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LOIS 





LOI n° 85 du 12 janvier 1942 instituant 
des comités régionaux du tourisme. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | 


français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Au siège de chaque rég'on 
économique, constituée par application de 
l'article 18 de la loi du 9 avril 1898, rela- 
tive aux chambres de commerce, modifié 
par l’article 1 du décret du 14 juin 1958, 
un comité régional du tour:sme peut être 
jastitué par arrêté du secrétaire d'Etat 
aux communications 

Les comités régionaux du tourisme com- 
prennent au maximum neuf membres, dont 
un président. 

Les membres du comité régional du tou- 
risme et le président sont nommés par 
arrêté ministériel. Hs sont obligatoirement 
choisis parmi les catégories ci-après : mem- 
bres des chambres de commerce, membres 
des conseils régionaux et des chambres 
départementales de l'hôtellerie, dé égués re- 
gionaux ou Jocaux de l'industrie du ther- 
malisme, représentants des collectiv.tés 
publiques, entreprises, professions et grou- 
pements intéressés au tourisme, 

Parmi les membres du comilé choisis 
dans les catégories énumérées ci-dessus 
figurent obligatoirement un délégué de 
chacun des départements de la circons- 
cr'plion et le président de la région éco- 
nornique où un membre du bureau de la 
région économique désigné par le prési- 
dent. 

Les fonctions de commissaire du Gou- 
vernement auprès du comité sont rem- 
plies par le préfet régional du siège de la 
région économique ou par son représen- 
tant. 

Dans Je cas où la circonscription sur la- 
queile s'étend une région économique dé- 
pend de plusieurs préfets régionaux, il 
peut être institué un nombre égal de co- 
mités régionaux du tourisme. En ce cas. 
les fonctions de commissaire du Gouver- 
pement sont exercées par le préfet régiona) 
du siège de chaque comité régional. 

Art, 2. — Les comités ont pour tâche de 
toordonner dans le cadre de la région éce 
uormique les efforts de toute nature accom- 
plis en vue du développement du tourisme, 





——— ea, et cm 


te mnt 





A cet effet, is assurent la création et :e 
fonctionnement d'un bureau rég'onal de 
renseignements touristiques; js étudient 
et organisent la publicité régionale dans le 
cadre des instructions données par Je se- 
crétaire d'Elat aux Comimunicalions; ils 
étudient j’ensembie des problèmes inté- 
ressant le développement du tourisme 
dans leur région et prennent dans ce do- 
maine, sous le conirüle An Gouvernement, 
toutes !es initiatives qu'iis jugent oppor- 
tunes. 

Art, 3, — Les délibérations du comité 
sont exéculores à l'expiration d'un délai 
‘de huit jours francs à compter de Jeur no- 
tification au commissaire du Gouverne- 
ment. 

Pendant ce déiai, le commissaire du 
Gouvernement peut frapper lesdites déii- 
bérations d’un veto suspensif. Eiles sont 
alors transmises au secrétaire d'Etat aux 
communications qui, dans le délai d’un 
mois à compter de ladite transmission, pent 
prononcer l'annulation des délibérations. 

Art. 4. — Ia région économique présente 
à l'approbation du secrétaire d'Etat aux 
communications et du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle, les budgets et 
les comptes préparés par le comité régio- 
al du tourisme. 

Le budget régional du tourisme com- 
porte notamment en recettes une subven- 
tion allonée chaque année par le secré- 
taire d'Etat aux communications, après 
avis du comité consu:tatif du tourisme et, 
éventuellement, le montant des subven- 
tions, contribut'ons volontaires ou offres 
de concours des collectivités publiques ou 
privées et des particuliers. 

Parmi les dépenses figurent ob'igatoire- 
ment les frais de fonctionnement du co- 
mité et du bureau régional de renseigne- 
ments, 

Art, 5. — L'exécution du budget régional 
du tourisme est assurée au point de vue 
administralif par le président du comité 
régional du tourisme et, au point de vue 
comptable, par le trésorier de la région 
économique. 

Les conditions dans lesquelles sera 
exercé sur le fouctionnement des comités 
régionaux le contrôle financier prévu par 
le décret-loi du 30 octobre 1935 et les 
textes sub<équents, seront fixées par dé: 
cret contresigné par les secrétaires d’Etat 
intéressés et par le secrétaire d'Etat à 
l'économie nalionaie et aux finances. 

Art. 6, — Dans chaque département, le 
délégué membre du comité régional du 
tourisme assure la liaison entre ledit co- 
mité et les syndicats locaux d'initiative. 

Art, 7. — Sous réserve Ges dispositions 
de l'articie 8 de la présente loi, les synd:- 
cats d'initialive demeurent libres de leur 
constitution et de leurs règles de fonction- 
nement, 

Ls sont toutefois placés sous le contrôle 
du comité régional du tourisme, 

Art. 8, — Il ne peut exister qu'un seul 
syndicat d'initiative par commune ou par 
groupe de communes. 

Le secrétaire d'Etat aux communications 
peut, après avis du comité consultatif du 
tourisme, prononcer, par arrêté, la dissolu- 
tion d’un syndicat d’inilialive ou la fusion 
de deux ou plusieurs syndicats. 

Art. 9. — Les subventions allouées par 
l'Etat aux syndicats locaux d'initiative sont 


inscrites au budget régional du tourisme et 
réparties entre les différents syndicats par 
le comité régional du tourisme. 

Les dépenses des syndicats d'initiative et 
notamment l'emploi des subventions qui 
leur sont allouées sont vérifices par le dé- 
légué départemental, membre du comité 
régional du tourisme qui présente audit 
comité un rapport annuel sur lactivité de 
chaque synilicat, 

Art. 10, — Des règlements d’administra- 
tion pub'ique ou des arrèlés ministérie:s 
fixeront les modalités d’appiication de la 
présente lai, 

Art. 11. — Le présent décret sera pub'ié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 12 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de J'Etat 

français : 
| Le minisire d'Elat, 
HENRI MOYSSET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationele et aux finances, 
YVES ROUTUHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTIELOT, 
+0 --  — 





LOI n° 347 du 21 février 1842 relative à 
l’organisation du commissariat général 
des chantiers de la jeunesse. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
- francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 47, — Les chantiers de la jeunesse 
destinés à encadrer les jeunes eitovens 
français appe'és au stage obligatoire ins- 
litué par la loi du 18 janvier 1941 com- 
prennent : 

1° Un commissariat général dirigé par 
un commissaire général ; 

2° Des commissariats régionaux compre- 
nant eux-mêmes des services centraux, des 
écoles régionales, des magasins généraux 
et placés sous l'autorité de commissaires 
l'Égionaux. 

La délimitation des régions sera fixée par 
un décret pris sur le rapport du secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, du secrétaire d'Etat à l’intérieur et 
du vice-président du conseil; 

3° Des chantiers de la jeunesse répartis 
en groupement. Chaque groupement est di- 
rigé par un commissaire chef de groupe- 
ment. 

Ces diverses autorités sont assistées par 
des commissaires, commissaires adjoints, 
commissaires assistante, des chefs de 
groupe, des assistants de groupe, des chefs 
d'ate:ier, des chefs d'équipe et des seconds 
d'équipe, des maîtres moniteurs et chefs 
moniteurs d'éducation technique, des mo- 
niteurs d'éducation technique et d’éduca- 
tion physique, des commis, des chefs ou- 
vriers, du personne! médical et des aumo- 
niers. 

Art. 2. — L'article 3 de la loi du 18 jan- 
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tembre 1941, est abrogé et remplacé par Ja 
disposition suivante : 

« Art. 2. -— Les cadres et effectifs du per- 
sonnel bénéficiant d'un statut sont fixés 
ainsi qu'il suit: 


1° Cadres français. 


« Commissaire général... ......e 1 
« Commissaire général adjoint. 1 
« Commissaires ,..... ps AT 216 
« Connmissaires, adjoints... ss... 52 
« Cornmissaires assistants... ....e 082 
« Chefs de groure...........s.se G6S 
« CL Li cososasorecsser 21 
« Chefs ouvriers.......... ss so 893 
20 Cadres indigènes. 
« Commissaire adjoint.......... 1 
« Commissaire assistant, .....s.e 1 
2 », 


« Chefs ouvr'ers........... …... 

Art. %. — L'setiele 4 de la loi du 18 jan- 
vier 1911, modifice par Ja loi du 17 sep- 
termmbre 1941, est abrogé et remplacé par 
l'auticle ci-dessous : 

« Arf. 4. — Le personnel recruté sur con- 
trat comprend les catégories et les effectifs 
de personnel ci-après: 


1° Cadres français. 


« AUMONICIS .......... MAP P EE TT 163 
« Assistants de BIOUPO sos ssre 1.860 
«a Cheîs d'atelier... ...... Hclorste, TS 
« Mailres monileurs d'éducation 
techniqué ........ Loitoass es 104 
« Chefs moniteurs d'éducation 
technique ...... RME ER TE 72% 
“« Monileurs d'éducation techni- 
MO ÉTS PT PP PPT LT + 584 
«x Moniteurs d'éducation physi- 
OT road bords cus 58S 
x Infirmières ....... RECENT Pres 427 
x Apprentis COMIMIS...........se 520 
90 Cadres indigènes. 
« Assistants de groupe.......... 
Cr À | Na PER Te 12 


« En outre, le commissaire général des 
thantiers de Ja jeunesse est autorisé à em- 
baucher, dans la limite des crédits budgé- 
laires prévus à cet effet, des employés 
auxiliaires rémunérés sur la base dés sa- 
laires régionaux ». 

Art, 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 21 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français ; 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le garde des sccaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY. 


Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 


à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 








LOI! n° 294 du 17 février 1942 instituant 
une procédure d'avances du Trésor. 


Nous. Maréchal de France. chef de l'Etat 
francais, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 4. — Le secrétaire d'Elat à l'éco- 
nomié nationale et aux finances est auto- 
risé, dans la limite de 50 millions de 
f“ancs, à consentir à des organismes pro- 
fessionnels des avances destinées à couvrir 
provisoirement le déticit d'opérations ex- 
ceplionnelles de production, d'importation 
ou de récupération portant sur des métaux 
ou des substances iminérales. 

Art. %. — Le secréture d'Etat à léco- 
nomie nationale et aux finances ouxrira, 
dans les écritures du Trésor, un compile 
spécial qui sera: 

Déhilé des avances consenties en aprli- 
catien de l'article 1* ci-dessus ; 

Crédité remboursements 
soit par les organismes bénéficiaires, 
au moyen de taxes de compensation créées 
à cet effet dans le cadre de la réglementa- 
lion en vigueur, soit, à défaut, sur crédits 
budgétaires. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéculé comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 


effectués, 


soit 


des 


février 1942. 
PH, PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
1VES BOUTHILLIER., 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

FRANCOIS LEMIPDEUX, 


— +0 - 





LOI n° 340 du 5 mars 1942 relative à l’in- 
ventaire et à la mise en cuiture des ter- 
res et des exploitations abandonnées à 
la Martinique, à la Guadeltsupe et à la 
Réunion. 


chef de l'Etat 


Nous, M æéchal de Fi ince, 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, 1%, — À compler de la date de pu- 
blication de Ja présente loi aux Journaux 
officiels de la Martinique, de la Guadeloug e 
et de Ja Réunion, !& gouverneur de la colo- 
nie fera procéder par le chef du service de 
l'agriculture, après avis des maires des 
communes intéressées, à un recensement 
par commune des terres abandonnées ou 
inculles depuis plus de cinq ans. 

La constalation de l'état d'abandon de 
chaque propriété fera l'objet d'un arrêté 
du gouverneur de la colonie, en conseil 
privé, sur le rapport du chef du service de 
l'agriculture. 

Cet arrête, qui devra tomperter tous les 
renseignements nécessaires à l'identifica- 
tion des exploitations ou parcelles, de leurs 
propriétaires ou usufruitiers, Sera inséré au 
journal officiel de la colonie, publié ou affi- 
ché dans la commune intéressée, dans les 
conditions ordinaires, 

Art, 2, — Dans le 


délai d'un 1 
compter de la date d'inser | 


! 





au journal oficiel de la colonie, le proprié. 
taire pourra prendre l'engagement de "ee 
mettre en culture rationneilement, so,t par 
valoir direct, par fermage ou Jmé- 
tayage, la parcelle ou l'exploitation visée, 
Cet engagement de remise en culture pris 
par le propriétaire comporte l'obligation 
de pourvoir la terre, dans le délai imparti, 
du personnel, du cheptel, du matériel et, 
d'une façon généraie, 


du capital d'exploi- 
lation nécessaire à la culture ras 
tionnelle, 


Dans le 
drait ou ne tiendrait 
dans le délai qui lui est imparti, le got 
verneur pourra der, par arrété pris 
en couseil privé, toute parceile où exploi- 
tation abandonnée depuis plus de cinq ans, 
à toute personne de nalionalilé française 
justifiant de connaissances ct de moyens 
matérie:s suffisants qui en fera la demande, 

Art, 3, — L'état des parcelles ou exploi- 


st demande, 


soit 


mise en 


propriélaire ne preite 
engagemené 


cas où le 
pas cet 


conct 


tations dont la concession 
est affiché pendant un mois à la porle Je 
la mairie de la commune. 

Cet état doit comporter tous les renseie 
gnements nécessaires à l'identification d8 
la parcelle ou de l'exploitation, avec, nn 
tamment, pour chacune d'elles, le nom du 
propriélaire ou de l'usufruitier, le nom du 
demandeur, la surfaces du terrain, et, le 
cas échéant, l'indication des immeulres 
d'habitation ou d'expoitation compris 
dans l'expoitation. L'arrèlé de eoncession 
concernant les locaux ruraux d'habitation 
ou d'exploitation fixe la redevance dus 
éventuellement au propriétaire par l'oecats 
pant. Si l'exploitalion est louée, 11 loca- 
urèté du gouverneur 


tion est résiliée pat 
qui fixe Ja date et les modalités de Ia rêsie 


] PET 
lation. 


Le gouverneur accorde ou refuse la cons 


cession sans avoir à moiiver sa décision, 
Un registre des concessions accordées 'A 
tenu pal les Soins du rvice de l'enregis- 


trement des domaines de la colonie. 

AT, 4, La concession sera lo ? 
pour neuf années, L'acte de concession do 
vra prévo,r Îles. obligalions de mise en 
valeur auxqueiles devra soumettre le 
con onnaire, H peut étre mis fin à touf 
moment à la cor Son par l'autorité ile 
cédante., apres avis du chef du service da 
l'agriculture, si le concessionnaire ne fut 


as face à ces oliigations. 
£ 


Dans les périmétres qui seront déterini- 
nés par arrêté du chef de la cœonie et qui 
nécessitent un plan d'ensemble d'assainis- 
sement, d'aménagement ct d'exp'oitat ar: 


en vue de la re uiture du sol, Ja 


durée de la concesston les par Ile ot 


mise en 


explo lations agricoles où de bätiments n6 
cessaires à leur mise en cullure peut at 
leindre vingt He an 

La concession colective de plusieurs dos 


maines où parties de domaines comm DE 
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valeur locative des parcelles ou exploita- 
tions voisines de qualité analogue. En cas 
de désaccord avec le propriétaire sur je 
montant et la valeur locative du terrain, 
le prix du fermage sera fixé par le juge 
de paix statuant en dernier ressort, à la 
requête de la partie Ja plus diligernte et 
après avis du service des domaines de Jà 
colonie qui devra être donné dans Île délai 
maximum d'un mois après la requête. 

Art. 5. — A l'expiration de Ja concession 
primitive, l'exploitant aura, à conditions 
égales, un droit de priorité sur les autres 
preneurs. Si le propriétaire lui donne 
congé, une indemnité lui sera due à raeon 
de la pius-value apportée au fonds. 

Art. 6, — Pour tous les actes exclusi- 
vement affectés à l'application de la pré- 
sente loi et s'y référant dispense est 
accordée de tous droits de timbre, d’enre- 
gistrement et d'hypothèque. 

Art. 7. — Toute personne qui entrave- 
rait la mise en culture de la parcelle ou 
de l'exploitation concédée éera punie d’un 
emprisonnement d'un mois à un an et 
d'une amende de cinq cents francs à dix 
mille francs, ou de l'une de ces deux pei- 
nes seulement. 

Art. S. — Le présent décret sera publié 
au Journal offiviel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 mars 1942. 

PH. 
Par le Maréchal de France, chef de 
français: 
Le secrétaire d'Etat à l'avialion, se- 
crélaire d'Elat aux colonies, par 
intérim, 


PÉTAIN, 
l'Etat 


G' BERGERET, 

Le garde des scenur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 

L'amiral de la flotte, ministre se- 
crétaire d'Elat à la défense na- 
tionale, 

A! DAMLAN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Liste des fonciionnaires et agents civils ou 
militaires mémbres des Sociétés socrètes, 
ayani souscrit une fausse déciaration. 

(Dix-huilième liste.) 


Bourgue {Louis-Francois), conducteur de tra- 
vaux des instalialions «es postes, télégraphes 
et téléphones, à Sidi-bel-Abbès, À appartenu 
à Ja loze Les Macçons réunis de sidi-bet- 
Abbès 6. 0. 

braut Joscph-Lucien), agent manipulant des 
posics, lelégraphes «t téléphones, Paris-99, 
A apparenu à la loge Les Zélés philan- 





thropes de Paris, G. 0. 

Deromicu (CÜharles-Louis), comrmmis des postes, 
télégraphes ct téléphones, à Marseille. A 
äapparteau à la toge Réunion des Anis choi- 
sis de Marseille, G. 0. 

Gambart (Roger), vérificateur principal des 
estes, télégrapnes et téléphones (EL E. M.), 
à Montrouge {Scinc). À appartenu à la loge 
Amis de l'Humanité de Paris, &. 0. 

Giral ‘Barthélerns-Joseph#ÆFernaud). commis ct 
contrôleur adjoint des postes, télégraphes et 
télépuones, Paris-Gutenberg. A appartenu à 
la loge Le Progrès de Paris, G. 0. 

Goaver Hervé), commis des pastes, télégra- 
phes et téléphones, à Quimperté (Finistère). 
A appartenu à 1 loge Nature c!{ Fhilanthro- 
pie de Loricni, &. 0, 

Mariin (Louis-Maric)}, vérificateur des rostes, 
télégraphes et téléphones, installations élec- 
tro-mécaniques, à Faris-Lobefius. A appar- 
ne à la Grande Loge de Fraternité Univer- 
soie. 

Plas (Rémyr-Antoiuc), contrôleur adjoint des 
rosies, idiégraphes et téléphones, à Bordeaux, 
A appartenu à la loge Les Chevaliers de la 
Fraternité de Bordeaux, G. 0. 

Sabatier ‘Marcel-Célestin\, contrôleur des nos- 
tes, télégraphes et téléphones, à Marseille, 
A appartenu à ja loge La Pamaite Union de 
Marseille, G. O0, 

Subercaze (Gustave-Louis-Jean-Baptistce), agent 
ambulant des postes, télégraphes et télé- 
shones, à Marseille. À appartenu à la loge 





éraié réforme de Marseille, G. ©. 


| 











| 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Régisseur de dépenses (radicdiffusion 
.nationa!e). 








Par arrèié en date du 9 mars 1942, M. La. 
drix, vérificateur des instahations radiophoni- 
ques. est chargé, à titre intérimaire, des 
fonctions de régisseur de dépenses du poste 
de radiodiffusion Toulousc-National. 


CT | 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 739 du 21 février 1942 relatif à 
la majoration du prix des Journaux offi- 
cieis. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 28 décembre 1880 relative 
à l'exploitation en régie du Journal officiel ; 

Vu je décret du 30 décembre 1880 relatif 
au service financier de cette exploitation; 

Vu les décrets des 17 mai et 30 novem- 
bre 1938 et 14 février 1941, qui ont fixé 
le prix du numéro du Journal officiel et 
des bulletins annexes, ainsi que Je prix de 
l'abonnement à ces publications ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secre- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Jécrétons : 

Art. 17, — Les prix de vente au nu- 
méro : 

{° De l'édition des luis et décrets (lois, 
décrets, arrètés, circulaires, avis, commu- 
hications, informations) ; 

2° De l'édition des débats des assem- 
blées ; 

J° De la feuille d'annexes de trente-deux 
pages au maximum (documents des assen- 
blées et documents administratifs) : 

4° Du Bullciin des Annonces légales obli- 
gatoires ; , 

3° Du Bulletin officiel des ventes et ces- 
sions de fonds de commerce, 
sont ansi fixés: 






































Nx£ ANNÉE 
ÉDITIONS DESTINATIONS sh da expirée 
courante, à dater 
du ter avril. 
iraucs, francs, 
Edition des lois et décrets... ..vecovosesoese... l'Frante, Algérie, Tunisie ct: Maroc... RTE MEET 1 50 3 » 
Coïonies ei pays de protectorat français autres que la Tunisie et 
OR irinsat el rcc te tin red lee «sdb a 2 Gui de 8e da CO LEE 1 60 2 10 
Etranger : 
Pays accordan! une 1éduclion de 30 p. 400 sur les tarifs postaux 2 10 3 60 
PO. NMS SRE dr tnhiré ete RER PRE csondese se dans ven 2 7% 4 20 
Edillon des débats des assemblées. ......sesse | France, Algéris, Tunisie @t Mar0c....... essences 0 © 3 » 
Coionies ei, pays de protectorat français autres que Ja Tunisie st 
PR RE ds dé sédie de dbsGhadé sh PPRUES PPT SPAIN IP ETES 0 90 3 10 
‘ Etranger : 
Pays accordant une réduction de 50 p. 100 eur les tarifs postaux.. | 1 40 2 60 
Dr Re dites di os etienne déauh res ER 2 » 4 2 
FOUDRE d'AMRORES....ssoscucssvessovsesoceves TTC CR TN ON I LE no cer adet ee st | 1 20 3 »s 
Colonies et pars de protectorat français autres que la Tunisie et 
CN LORIE PAROI SERRE Ed CARE | 1 3 3 10 
Etranger : 
Pays accordant une réduction de 30 p. 190 sur ies tarifs postaux... 1 80 3 60 
RS Dis sinon tit dot ss: Mvsrssatéieessdnisé 2 40 4 20 
Bulletin des annonces légales obligatoires... | France, Algérie, Tunisie et Maroc. ce cum cenessmmesm eee eue. 2 » 3 » 
Celonies cl pays de protectorat français autres que la Tunise et! 
LR OS AN RE CR 4 Con MORE Re ORPI Se re 2 19 è 10 
Etranger : 
Pays accordant unc réduclion de 50 p. 400 sur les tarifs postaux. 2 60 3 n 
DORE disant messes se sens à 8e «8e MN RDet dEÈ LS Le 3 20 4 20 
Bulletin ofliciel des fonds de commerce... DUO. OS TE OT is dass ioséilossce io un 1 3 » 
Cotonics et pays de protectorat francais autres que la Tunisie et 
DE riens ve stisssase bed Masai dersr oi the 1 20 2 10 
Etranger : 
Pays accordant une réduction de 59 p. 1M sur les tarifs postaux. 1 60 2 60 
5 0. Ù PNR ERA sé rvet insectes é. 2 # 4 20 
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Chaque année, à partir du 1% avril, le 
prix de vente des exemplaires de l’année 

récédente (édition des lois et décrets, dé- 

ats des assemblées, feuilles d’annexes aux 
débats des assemh'ées et administratives et 
bulletins annexes) est porté uniformément 
à 3 fr. 

Une remise correspondant à 33 p. 100 des 
prix marqués peut être consentie, exelusi- 
vemènt pour le numéro du jour, aux ache- 
teurs qui établissent leur qualité de Tibrai- 
res, commissionnaires, marchands ou ven- 
deurs de journaux; dans ce cas, le prix de 


vente en France, en Algérie, en Tunisie et 
au Maroc est ainsi fixé : 

Edition des lois et décrets : 1 fr. 

Edition des débats des assemblées: 60 
centimes. 

Bulletin des annonces légales obligatoi- 
res: 1 fr. 40. 

Bulletin officiel des ventes et cessions de 
fonds de commerce : &0 centimes. 

Art. 2. — Les tarifs des abonnements: 





1° A l'édition des lois et décrets; 


920 A l'édition des débats des.assembh'ées ; 

3° A l’édilion complèle, comprenant, en 
outre de l'édition des lois et décrets et de 
l'édition des débats des assemb'ées, tous 
les documents des assemblées et les docu- 
ments administratifs publiés en annexes 
et les tables annuelles ; 

4° Au Bulletin des annonces légales obli- 
galoires à la charge des sociétés finan- 
cières ; 

p° Au Bulletin of[i iel des ventes et ces- 
sions de fonds de commerce, 





sont ainsi fixés : 






























































ÉDITION Bulletin Bulletin 
des lee ofJiciel 
ÉDITION LES LOIS ET DÊCRETS débats ÉDITION COMPLITE ennonces des ” 
£ er sror 
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1 
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ss ETES RES PRE CAIN DNS ORERREES un 
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Pays accordant une ré- 
duction de 50 p. 100 sur 
les tarifs poslaux..... .. 025 235 5» 155 » | 170 » 865 » » ) » ) » 160 s 
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Autres pays...... coosoosse C90 » 360 s 155 » | 260 : 1.175 » 0 » 100 160 +» 200 » 
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ZE CNE 
Art. 3. — Les tables annuelles du Jour- | Lorsque ces impressions sont livrées par | 
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. +3 7286 Ds s prix marqués | _. 
| ble de cui ; des & + Afarote : 4 l . | 
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1 t ? | d 
Les tabl S C ) d- les so venuau iu | 8 Î X 
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Pour l'étrang ‘r,1ie P rt est pay Elus | Eee S + 4 et 
| cuit e 1 1 es 
Art. 4. — Les abonnements partent du £® |} revient. \ es 
ou du 16 d2 chaq le m is. Le montant en Lorsque ! CE \ ” |: ! , 
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Le prix de la légalisation des auméros Art. 6. — Sont rapportés les 4 l - } et u In- 
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plaire, du prix du timbre de dimension de | 14 février 1941 | à LC le 
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sur les certificats d'insertion (art, 55 du | à l’intérieur et le ministi était Etat EL 11e 
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t r. 00 (décret-loi du 14 juin 193$). de l'exécution du présent décret, qui aura ] n d inial d ite- 
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de tous documents (lois, décrets. arrètés, Fait u Vichy, 1C 21 f vrier 1949 Vu 1 ù irait! passt p- 
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Journal officiel, sont mises en vente aux 
prix suivants: 50 centimes le fascicule de 
quatre pages, 1 fr. le fascicule de huit pa- 
ges et 1 fr. 50 le fascicule au-dessus de 
iuit pages. A dater du 1° avril de chaque 
année, ces prix sont doublés pour les ti- 
rages à part de l’année écoulée, 





à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 





à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+0 





par ceiui du {4 
qu'au 12 juillet | 
vovant, pour le gouverneur général, 
gation de prendre l'avis d'ur 
nsultatif ou d'une commission, 
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Décrétons : 

Art, 17, — Est approuvé aux clauses et 
conditions qui y sont stipulées, l'acte admi- 
nistratif en dale des 10 septembre 1941 ct 
5 décembre 1941, aux termes duquel l'Etat 
vend à la commune mixte de Châteaudun- 
du-Rhumel (département de Constantine), 
moyennant le prix de 62.325 fr., quatre 
parcelles doinaniales d'une superficie 1o- 
tale de 1 hectare 24 ares 65 centiares, 
situées à Saint-Donat, lesdites parcelles 
élant représentées par une teinte plate 
jaune et délimitées par un liséré rose au 
plan annexé à l'acte de vente. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire 
d'Elat à l’économie nationale et aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qu éera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et inséré au Journal 
ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 3 mars 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


—à ® 





Remise gracieuse de débet. 





Le ministre secrétaire d’Elat à l'intérieur 
et le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
dalionale et aux finances, 

Vu l'article 13 de Ja loi du 29 juin 1852; 

Vu l'article 370 du décret du 31 mai 1862; 
Vu l'article 185 du décret du 16 janvier 


Var l'article 19 de la loi du 29 décembre 


L 
La section. des finances, de la guerre, de 
Ja marine, de l'aviation et des colonies du 
conseil d'Elat entendue, 


Arréient: 


Art, 1e. — Il est fait remise gracieuse 
aux hériliers de M. Gally, ex-receveur mu- 
nicipal de Sétif, d’une somme de 411.190 fr., 
représentant la lolalité du débet constaté 
à sa charge par arrêlé du préfet de Cons- 
tartine en date du 29 inars 1935. 

Art, 2. —.Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
J'exécution, du présent arrété, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français 
et inséré au Journal ofjiciel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 11 février 1942, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
; PIERRE PUCHEU, 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 
À l’économie nationale et aux Anances? 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 

+ ® + 





Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu Jes articles 6 et 7 de la loi du 46 no- 
veinbre 190 relalive au pouvoir de subs- 
titution de l'autorité supérieure, aux délé- 
galions spéciales, à l'administration canto- 
nale et aux secrélaires de mairie, modifiée 
par la loi du 28 juin 1941; 





Considérant qu'à la suite de la démission 
d'office du maire il n’est pas possible de cons- 
tituer dans Ja commune de Grans (Bouches- 
du-Rhône) une municipalité apte à gérer de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrêle: 

Art. fer, — Le conseil municipal de Ja com- 
mune de Grans (Bouches-du-Rhône) est dis- 
sous. 

Art, 9, — Jl est institué dans la commune 
de Grans (Bouches-du-Rhône) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mémes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi compo- 
sée : 

Président: M. Rouge (Léon-Jérézine) : mem- 
bres: MM, Grégoire (Victor), Copin (Raphaël- 
Marius) 

Fait à Vichy, le 10 mars 1942, 

PIERRE PUCIIEU, 


—+e + — 


Rectificalif au Journal afliciel Au 44 février 
192: page 652, 3 colonne, 27e ligne, au lieu 
de; « Vilal (Joseph) », lire: « Vidal (Joseph) ». 


+ 0+- 





Maires. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 2 de Ja loi du 11 août 1941 sur les 
.sociétés secrètes ; * 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1949 
relative au pouvoir de substitution de laulo- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrélares 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 19%i; 

Considérant que M, Gavaudan, maire de la 
comupune de Grans ( Bouches-du-Rhône ), 
tombe sous le coup des dispositions de Parli- 
cle 2 de la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes, 

Arrête: 

Article unique. — M. Gavaudan, maire de 
la commune de Grans (Bouches-du-Rhône), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions. 

Fait à Vichy, le 9 mars 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


+0 





Secrétariat général des anciens combattants. 





Décrer N° 675 pu 3 MARS 1942 RELATIF A 
L'ÉCHELLE DE TRAITEMENT DES CHEFS DE 
GROUPE DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les lois de finances des 25 février 1901 
(art. 55), 30 mars 1902 (art. 79), 22 avril 
1905 (art. 43); 

Vu les lois des G et 18 octobre 1919; 

Vu la loi du 14 septembre 1941; 

Vu la Joi du 28 juin 1941 portant fixa- 
tion du budget général de l'exercice 1941; 

Vu le décret du 19 septembre 1920 fixant 
les cadres et les traitements du personnel 
de l'administration centrale et les décrets 
subséquents qui l'ont modifié; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux tinan- 
ces et du ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, 

Décrélons : 

Art. 1%, — L'échelle du traitement des 
chefs de groupe de l'administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur (secréta- 
riat général des anciens combattants) est 
fixée ainsi qu'il suit: 





Chef de groupe : Ê 
Hors Classe... 28.000 fa 
ON D csconscoccricotéte DUR 
+ M RON PPPE PE PORN TER LP 
PRE. concooocer om DIT 
Co PONS Eee EEE 
CET" OA PEC NN PTE SR — 
Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 

à l’économie nationale et aux finances ef 

le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieu 

sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l’exéculion du présent décret; 
qui sera publié au Journal ofjiciel da 


l'Etat français ct aura effet à compter du 


1 juillet 19541. 
Fait à Vichy, le 3 mars 1942, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Eté 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER, 
Le ministre secrélaire d'El 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
6 6 &— 





Commiesariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 





Le commissaire général aux questions 
juives, 

Vu l'article 1er de la loi du 22 juillet 1944 
relalive aux entreprises, biens et valeurg 


appartenant aux Juifs, 


Arrêle: 

Arlicle unique. — Les objets et effets 
biliers déposés aux greffes du tribunal et d 
la maison d'errêt de Montauban, apparlcnan 
à M. Simon (Georges dit Israël), délenu 
ladite maison d'arrêt sont pourvus de l’admi 
nistrateur provisoire ci-dessous: 

M. Meliorat (Georges), 49, faubourg de Mous 
tier, Montauban. 

Fait à Vichy, le 7 février 1942, 

XAVIER VALLAT, 


Arrêle: 

Article unique. — L'entreprise suivante 
appartenant en tout ou €n partie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour« 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous 
Affaire Nahon « La Marlre de France », siège 

social, 3, rue Michelet, à Saint-Etienn 

{ Loire }. —  Administraleur provisoire | 

M. Rastrelli (Eugène), 23, rue Louis-Lou 

cheur, à Lyon, qui délègue ses pouvoirg 

pour la succursale de Perpignan, 7, rug 

Louis-Blanc, à M. Cammages (Georges), déjà 

nommé administrateur provisoire à cetie 

succursale par l'arrêté du 13 décembre 1941 

paru au Journal officiel du 17 décembre 19414 


Fait à Vichy, le 7 février 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Arliele unique. — Les pouvoirs de M. Pierrg 
Daubas, 13, rue Maréchal-Foch, à Tarbes, 
nommé par arrêté en date du 29 novemb 
1941, administrateur provisoire de la sociét 
des Vêtements Julien, 2, cours Gambetta, 
Tarbes, sont élendus à tout immeuble, droi 
immobilier ou droit au bail quelconque, tou 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi 
lier quelconque, appartenant à M. Levy (A 
dré), demeurant 20, cours Gambetta, à Tarbe 
ou à tout autre domicile ou résidence qu 
l'intéressé pourrait avair, 

Fait à Vichy, le 7 février 1942, 

XAVIER VALLAP, 
| ARSRIAENERCE GE 
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Arrête : 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Jcan 
Borzounioux, 3, rue Vélane, à Toulouse (Hautc- 
Garonne), nommé par arrêté en date du 10 
janvier 1942, administrateur provisoire de la 
naison Weiss {L£o), radio, 23, rue de la Pro- 
vidence, à Toulouse, sont étendus au centre 
rofessionnel de radio-dépannage « Le Pigeon 
l'oyaseur », 46, rue du Languedoc, à Toulouse, 


Fait à Vichy, le 7 février 1942, 
XAVIER 


VALLAT, 


Arrèle : 

Article unique. L'immeuble de rapport 
cis à Toulouse, 4 ruë de Metz et 18, rue 
de la Boulbonne, appartenant à Mme veuve 
Nerson, ne Mélanie Levy, est pourvu de l’ad- 
lninis{trateur provisoire ci-dessous : 

M. Bize (Joseph), 14, rue Gambetta, à Tou- 
Jou e, 

Fait à Vichy, le 7 février 1942. 

XAVIER VALLAT, 


—— ——————— 


L 
LT] 


Arrèle : 

Article unique. — L'entreprise suivante ap- 
pe en tout ou en partie, ou dirigée en 
out où en partie par des Juifs, cest pour\ue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

Affaire Koppel, commerce de fourrures, 72, al- 

Jean-Jaurès, à Toulouse. — Administra- 
‘ur provisoire: M. Duguet (René), 17, boulc- 
ard de la Gare, à Toulouse. 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont élendus aux biens personnels: fout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bail quel- 
+, fout bien meuble, vaieur mobilière on 


] 
l 
\ 





Con] 
droit mobilier quelconque appartenant à 
M. Koppel, 72, allée Jcan-Jaurès, à Toulouse 
(Haute-Garonne), 

Fait à Vichy, le 7 février 1942. 

XAYIER VALLAT, 
Arrèle: 

irticle "unique. Les entreprises snivantes 
appartenant en tout où en partie, ou dirigées 
en loul ou en parlic par des Juifs, sont pour- 
vues des adminisirafeurs proviscires ci-des- 
SOUS : 
Wacks (Markus), commerce de marchand am- 

buiant en soieries, rue des Neuf - Clés, à 


, Saone-ct-Loire). 
Julliard 


Ad- 


Charnay-les-Mäcon 
Joa::- 


ministrateur provisoire : M. 


96, boulevard de a Croix-Rousse, à 
L'on. 

Affaire Sommer (Léon), commission exporta- 
li iaportalion de marchandises, comn- 
net de tissus, 6, place des Terreaux, à 
Lvi Administrateur provisoire: M. Joi- 
livet {René-Louis }, 41, rue Ferrandière, à 
I 

Nor suierigs, société anonyme f{ccmmerce de 

:. Siège de textiles, siège social: 43, 


pro- 


renette, à Lyon Administrateur 
, Mme 


M. Ducamp (Jean-Marie, ch 


Fréval, 23, tue Bonnel, à Lyon. 

D uller-Veismann, fourrures, 4, rue Sainte- 
Maric-des-Terreaux, à Lyon. — Administra- 
teur provisoire: M. Gentilhommé (Camille- 
Lucien), chez M. Izerable, 30, avenue de 
axe, à Lyon. | 

Aluat (Nissim), 26, rue Centrale, à Lvon. — 
Administrateur provisoire: M. Gentilhomme 
( Camille-Lucien-Joseph }, chez M. Izerable, 
JU, avenue de Saxe, à Lyon. 

A. Gi. I. (Samuel), « A L'Hermine 42, cours 
Lafayette, à Lyon. — Administrateur provi- 


aire: M. Pieux (Antonin), 31, cours Morand, 
à Lyon. 
IT helberg (Markus). fourrures, 0. rue Séhas- 
‘h-Gryphe, à Lyon. — Administrateur pro- 
Visoire:/ M. Pieux (Antonin), 31, cours Mo- 
rand, à Lyon. 

Josner (David dit Doleck), « Au Vison », 4, 
rue Victor-Hugo, à Lyon. — Adrministrateur 
provisoire: M. Thomas, 24, rue Tronchet, à 
Lyon, 

Nassi (Albert-Ayram), tissus et fourrures, 32, 
rue Centrale, à Lyon. — Administrateur pro- 
Visoire: M, Thomas, 24, rue Tronchel, à 


yon, 





Soc 


11, rue de Constantine, à Lyon. — 
Thomas 


tr 


1 


aleur prov 


M. 


isoire : 


24, rue Tronchet, à Lyon. 


Matara:so 


À 


Lyon. 


(Albert), 56, rue de l'Hôlel-de-Vile 
Administrateur 


166 à respensabililé linilée Rosner frères, 


\dminis- 
{Ja 


ques), 


provisoire : At. 


Thomas (Jacques), 24, rue Tronchcet, à Lyon. 


De Fournes (Nessim), 5. 
ProviIsOL?re : 
rue de ;a Balme., à Lyen-Montchat. 
Cuvier, à L: 
M Gilic 


cues), 45, 
Lereah 41laïm), 19, ru 


Administr 


ateur 


pninistrateur provisoire : 
43, rue de la Baime, à Lvon-Montchat. 


Fourrures des Terrraux, 


it 


— Adminisiraleur provisoire : M 


té limitée, 


rue des 


cues), 43, rue de la ba:me 


Freund {Berl). 


fourrures, 5, } 


rue Centrale 


secicle 


AUZUS'INS, à 


à Lvon. 
M. Güle (Hu- 
Lyon. — Ad- 
HMugucs}), 
\ responsabi- 
Lvon. 
Gille (Iu- 
à Lyon-Montchat. 
‘ace Croix-Paquret, 
are: M 


à Lyon. — Administrateur frox Mo 
rel (Ienry-Joseéph}), 37, rüe Montesquieu, à 
Lyon 

Behear-Danailof, fabreant de cravates «et 
écharpes en imitation de fourrures, rue Bat 
d'Argent, à Lyon. — Adtaini:tralcur provi- 
soirc: M. Morel (Wenry-Joseph), 33, rue 
Montesquieu, à Lyon. 

Frandji (Georgette), née Levy « Aux Ga'eries 
sSaint-Nizicr 11, rue de t'Hôtel-de-Ville, el 
5, rue Cenraie, à Lvon. — Adraimstrateur 
provisosre: M. Morei (Henri-Jos:pl 31, JU 
Monlesquieu, à Lvon 

Coben {Isaac}, Chariv-Fsv, 109, rue Mon \ 
Lyon. — Administralteu ovisoit M. Lou 
bumas, 93, rue de l'Hélel-de-Vilie, à 1 

\aire Kornleau (Joseph), 12, 7 Ter: À 
Lyon. — Adiminisiralecur provisoire: M. Lou 
Dumas, 93, rue de FHôlei-de-Ville, à Li 

Affaire Cohen Atberls, 155, rue « Vendüu 
à Lyon Adminisirateur provisw re: M. Du 
mas (Louis), 93, rue de liolei-de-Ville, à 
Lyon 

Cohen (Armand), fourrur 3 e d Hôtel 
de-Ville, à Lyon, — Adimia.siraleur pro 
soire: M. L:b 1 \ Es), +, 
Godefroy, à Lyon. 

Cohen (Isidore), A la Sibérienr } 
Pau!-Chenavard, à L: Adiministrat 
provisoire : M. Dehource Georg 0, ! 
Godefrov, à Lyon 

Mecchlevitch (Nissel}, fourrures, 90, rue Paola 
mel, à Lyon. — Adm trat ur r 
M. Lehourcieu (Georges M) Godefroy 
à Lyon 
Fait à Vichy, le 7 f 199 

XAVIER VAI 
Arrël 
art, fer, — L'arrêté minislériel en dale d 

2 décembre 1%41, paru au Journal officiel du 

12 décembre 1941, nommant M Zisier 
Edouard), pavi: 91, à rvivre (borde 

grit WhHninisiraiel Ï ire «le titairé 

Henoschberg, 49, rue L Blanc, à P« 

gueux, ainsi que tout Wueub} et l 

mewble appartenant à M. Itenoschberg, rue 

Louis-Blane, 49, à Périgueux, est rappork 
Art, 2 — ] treprise suivante, aff L 

noschberg, 49, 1: Lo Bla P Ù 

a que tout immeublt mob 

ou droit au bail q | th veub 

valeur mob ! ou d mobilier q 

que, appartenant à M. H berg, 49 

Louis-Blan \ Périgu X l a | 

minisitrateur proviso ] u 
M. Decibourz, {6 Jean-Jau à L 
Fait à Vicl le 7 fé 1912 

X VA 
Ar! 
{fr cl unique - ] 

1ppa t en tout | à parlie 

( { o ir! r dec 1 f 

0 > } 

Affaire Matarasso (Jaco! 13 pa 0 
sée, à Vichy. — Admit 1! 

M. Bourna Pierre), 48, r 
à Vichy 

Affair W l {(Mose d Lazar G 7 \ 
co'as-Larbaud, à Vic] - Administ 
provisoit M. Bour Piert 1, 
Constantine, à Vichy. 











Affaire Crespin (Albert) « Frivolilés », 31, rue 
Montaret, à Vichy. — Admiiisiraleur provi- 
soir: M. Bournat (Pierre), 48, rue de Cons- 
tanline, à Vichy. 


Affaire Schakovizki (Maurice), 4-6, passage de 
l'Elysée, à Vichy. Adinin'strateur provi- 
soire : M. hBournat {Pierre}, 18, rue de Cons- 
lantine, à Vichy 
Fait à Vichy, le 10 janvier 1982 

XAVIER VALLAT. 


CRSRRTT DCARIEU ISERE CRETE DEP LENNE RSPETEC VERS ARS 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Décret n° 594 du 24 février 1942 instituant 
le comité technique permanent de la 
élection des piantes cultivées. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Vu le décret du 16 novembre 1932 ti- 
tuant un catalogue des espèces et variétés 
de piantt 3 culuvées €! d un FF pi 1e des 
plantes sélectionnées de grande culture ; 

Sur je rapport du ministre secrélaire 


d'Etat à l'agricyl'ure, 


, : 
ICIODS ; 


Dés 


Art. { I est ins‘itué un comité tech- 
nique permanent de la séieruon dont les 
ni; ru 
tribu ions, la compo n et la désigna 
tion des membres ront fixées par des 
wrètés du ministre scereélaire d'Etat à 
l'a tu 

Ait Le cormité d ntrèüle d ce 
nences créé par le décret du 16 novembre 
l ju St uiIssous, 

Art. Le ministre rétaire d'Etat à 
l'agi il est chargé de l'exécution du 

cent decrel, 

] i Vic le 24 f r 1942. 

ru PETAIN 

Pa Mar 11 de Fra { [ de l'Etat 

Irut 
Le marustre sr rélaire d Etat 

à l'uyricullure, 
l'IERME CAZIOT, 

MS + 0 &— 





Comité technique permanent de sé'eciion 
des plantes cultivees. 


Le mit tre secrétaire d'Etat à l'agricuiture, 

\ ] : février 1942 porlant Créa- 
! : perina d 6- 

lon «it lit CS Ÿ 

S Û r di »Cré- 

ia £ , 
Ar! 
art. | | ent 
l ü [l )iti LE 

I ° | là { )1Là 
d x 

1 t à (l Î 10 
ne 7 

| niant « LrO= 
dust rL le 

Le } di la e- 
roi 

{ 4 1 1 | er- 
Ci au 11 

La l } | p ir 
1 de 

ux de génétiq 

D Ù l des 
‘ à i \ 14 2 
du ’ irré nent 
Lim ! des 1 pr ; 

Ù vide ET l hor« 
il prod nsidérés, 
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lesquel'es es risques d'hybridation acciden- 
désigné par le secrélaire d'Etat à l'agricul- | telle sont importants; Groupe spécialisé des planteurs de tabac 


Le président du comité technique permanent 
t 


ure sur la proposition du comité. 

Les membres sont nonmnés par le secrétaire 
d'Elat à l'agriculture pour une période de cinq 
üll=. 

Sont réunies sous la dénomination des sélec- 
tionneurs les personnes, collectivités ou socié- 
dés qui: 

jo Pratiquent soit la recherche de variétés 
nou: soit la sélection de variétés ancien- 
mes en vue de maintenir leur pureté varictale 
et leur bon état sanitaire ; 

9% Appliquent dans ce but les méthodes re- 
connues appropriées par chacune des scclions 
du comité Visé à l'article 2 el approuvées par 
le Coin. t 

Le com’ difinira ainsi pour chaque spé- 
cialité les différenles catégories de créateurs, 
d'oblentours et le séectionneur qui pourront 
p'écendre à l'oblenution d'une carte profession- 
ne:te 
La simple mullüplication et l'amélioration de 
Ja pureté des semences par triage mécanique 
Né seront en aucun cas comine 


sSc,ecuon. 


Art. 2. — Des sections correspondant à cha- 
cune Jes catégories de produclion de graines, 
de semences et de plants pourront être insli- 
tuées au sein du comité lechnique permanent 
de la séiection, 

Les membres de chaque section seront dé- 
signés par le comité technique permanent, 


les, 


considérées 


Ces «sections pourront s'adjoindre, à titre 
consultatif, des experts désignés par le co- 
guité iechnique permanent de la sélection sur 


Jeur 


Le nombre de ces sections est fixé au maxi- 
touin à sept, à raison d'une section pour Cha- 
cune des spécialités suivantes: 


Céréales de 
Graines fourragéres, maïs de semence, grai- 
nes de plantes olcagincuses pour semence, 
graines de Jin et de chanvre pour semence; 
Graines de betterave industrielle ; 


proposition. 


semence; 


Pommes de terre et topinambours de sc- 
mence; 

Arbres fruiliers, plantes d'ornement et horti- 
culiure florale; 

Vigne. 


Les seciions seront chargées de recueillir et 
d'étudier les travaux des sélectionneurs et de 
les présenter pour homologation au comité 
technique permanent, D'une facon générale, 
<lles “mettront tout avis et feront loutes sug- 
gestions re'alives à l'amélioration des espèces 
végélales par les procédés de sélection. Elles 
pourront, en ouire, recevoir délgalion du co- 


anilé technique permanent pour ji'étude et 
J'exéculion de toules mesures de contrôle. 

Art, 3. — Le comité technique permanent de 
la sélecLon est chargé: 

fe D'éludicr les problèmes scientifiques po- 
ses par la sélection de leurs répercussions 
“conomiques el commerciales sur l’agricul- 
iure ; 


2° De proposer au secrétaire d'Etat à l'agri- 
cullure les nesures propres à l'amélioration 
de Ja production agrico.g nationale par les 
auovens de la sélection; 
be proposer au secrétaire d'Etat à l’agri- 
Culture : 

a) L'homologation des variétés nouvelles de 
blés, orges, avoines, pommes de terre, bette- 
raves fourragères, etc., en vue de leur ins- 
c'iption au catalogue des espèces et variétés 
nouvelles, où au registre des plantes sélection- 
nées, ainsi que la fixation ou la modification 
des normes adoptées pour celte homologation; 

b) L'application à de nouvelles espèces cul- 
tivées, à mesure que les éludes poursuivies 
par les stations de recherches le permettront, 
des dispositions du décret du 16 novembre 
19322 créant le catalogue des espèces et varié- 
tés et le registre des plantes sélectionnées, 
ainsi que de toutes les dispositions légales 
nouvelles, tendant à définir l’appellalion « se- 
mences sélectionnées »; 

ï De proposer toutes mesures destinées à 
l'amélioration de la pureté variétale des se- 
mences, notamment pour les plantes à fécon- 


dation normalement croisée, ou celles pour 





»° De soumettre au comité scienlifique des 
récherches agronomiques toutes suggestions 
relalives à certaines recherches ou expéricn- 
ces à entreprendre par les Jaboratoires €t 
d'intervenir auprès des groupements et comi- 


‘tés interprofessionne!s intéressés pour le fi- 


nancement desdites recherches; 

Go D'encourager la création de variétés nou- 
velles ; 

50 De soumeltre au secrétaire d'Etat à Ÿagri- 
culture les propositions d'admission au €con- 
trole et d'acceptation des cullures élablies par 
la commission lechnique créée par l’article 5 
de l'arrêté du 11 mars 1910, modifiant celui 
du 13% avril 1931 pour le contrôle officiel de 
l'inspection sanitaire des cultures de pommes 
de terre deslinées à la semence: 

8° De proposer au secrélaire d'Etat à l’agri- 
cullure, après avis des stations et services 
officiels, toutes mesures propres à améliorer 
la qualité des plants ou semences destinés à 
l'exportation ou à prévenir l'importation de 
p'ants où semenres susceptibles de provoquer 
la réduction ou la dépréciation de la produc- 
lion francaise ; 

Jo De proposer au secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture les condilions dans lesquelles s’exer- 
cent le contrôle de celle commission visée 
au paragraphe précédent el le contrôle sani- 
taire des cultures prévu par les articles 21 
et 22 de Ja loi du 25 mars 49%1 organisant la 
protection des végétaux; 

{0° De proposer au groupement national in- 
lerprofess'onnel de production et d'utilisation 
de semences, graines et plants, institué par 
l'arrêté du 22 décembre 1941, l'attribution de 
cartes professionnelles spéciales dites de « sé- 
lectionneur », aux maisons de <élection. 

Les intéressés devront être français, avoir 
travai!lé depuis six ans au moins à l’amé- 
lioralion des espèces végétaies et donner tou- 
tes garanties concernant leurs moyens d’action 
et leurs références techniques; 

119 D'assurer loutes liaisons nécessaires avec 


le comité d’organisalion du commerce des 
semences, graines et plants ci-dessus visé, 


ainsi qu'avec le groupement interprofession- 
nel de production et d'utilisation des sermmen- 
ces, graines et plants, créé par la li du 
11 octobre 1911. 


Art. 4. — Les décisions du comité technique 
seront exéculoires quinze jours après avoir 
élé soumises à l’approbation du secrétaire 
we à l’agriculture, sauf opposition de ce- 
U1-C1. 


Art, 5. — En cas d'infraction par les titu- 
laires de la carte professionnelle aux règle- 
mentalions édictées, les sanctions suivantes 
peuvent être prises par le comité technique 
permanent: 

4° Avertissement par le comilé; 

20 Retrait temporaire ou définitif de la carte 
professionnelle; celte derniere sanction ne 
pouvant être prise qu'avec l'approbation du 
secrétaire d'Etat à l’agricullure. 


Art, 6. — Les frais de secrélariat du comité 
technique permanent de la sélection figure- 
ront au budget du « Groupement national in- 
terprofessionnel des producteurs et utilisa- 
teurs de semences, graines et plants », 


Art. 7. — Les frais de contrôle des semences 
et plants en vue de l’homologation des varié- 
tés, ainsi qu’il est spécifié à l’article 3, seront 
couverts en tout ou partie par des versements 
etfectués à titre de fonds de concours, par le 
groupement national susvisé, et qui seront 
rattachés au budget du ministère de l’agricul- 
ture. 


Art. 8. — Le directeur de l’enseignement et 
des services scientifiques de l’agriculture est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 10 mars 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERME CAZIOT, 
+ 0 + e__ 








indigène. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculiure 
et le ministr secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu le décret du 23 décembre 19i! portant 
application du titre HE de la loi du 2 décem- 
bre 1940 relative à l’organisation corporalive 
de l'agriculture (group'’s spécialisés) ; 

Sur Ja proposition de la commission dc l’or- 
ganisalion corporalive paysanne, 


Arrètent : 

Art." er, — Est homologué le règlement du 
groupe spécialisé des plauleurs de tabac indi- 
gène, annexé au présent arrêlé. 

Art, 2, — Ce règlment entrera en vigueur 
dès Ja publication du présent arrèlé au Jour 
nal officiel. 

Fait à Paris, lé 25 février 1942. 

Pour Je ministre sécrélaire d'Elat 
l'agricuiture et par délégation: 
secrétaire général de l'agriculture, 

PRÉAUD. 


Le 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux jinances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 





Règlement du groupe spécialisé des planteurs 
de tabac indigène, 





Jer 


TITRE 
CONSTITUTION 


Le groupe spécialisé des planteurs de tabaëe 
est constitué à l'échelon nalional et comporte 
des sections aux échelons régional ci local, 


Attributions d'ordre général du groupe. 
et des sections. 


4o Dans le cadre de l’organisation corpora- 
tive, grouper les planteurs de tabac et jeurs 
organisations, assurèr leur union constante, 
sauvegarder leurs intérêts; 

920 Proposer ou désigner les planteurs app2- 
Ks à faire partie des conseils, commissions 
ou comités dans lesquels les plantéurs de 
tabac doivent tr: représentés; 

30 Collaborer avec le service d’explaitation 
industrielle des tabacs pour assurer le bon 
approvisionnement du monopole et rechercher 
les solutions à apporter aux problèmes tech- 
niques ou administratifs qui peuvent se poser 
en matière de culture du tabac, 


TITRE II 


DU GROUPE NATIONAL 


A. — Organisation du groupe national, 


Un présidegt, deux vice-présidents, proposés 
par le conseil national corporalif agricole, 
après avis du burean du groupe nalional, et 
nommés par le secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, après avis du directeur 
général du service d'exploitation industrielle 
des tabacs. 


Un bureau, composé: 

4o Du président et des vice-présidents du 
groupe national; 

20 Des présidents des sections régionales? 

3° De membres désignés en son sein par 
l'assemblée général: du groupe national, de 
manière que chaque section régionale soit 
représentée au bureau, en plus de son prési- 
dent, par un membre lorsque le nombre de 
ses planteurs sera inférieur à 5.090, par deux 
membres lorsque le nombre de ses planteurs 
sera compris entre 5.000 et 10.000, et par trois 
membres lorsque le nembre de ses planteurs 
sera de 10.000 ou plus. Un représentant dy 
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conseil national corporatif agricole assiste aux 
zéunions du: bureau, 

Une assemblée générale composée : 

1° Des membres du bureau du groupe na- 
tional; 

20 Des membres désignés par ce bureau sur 

roposilions des assemblées générales des sec- 
ions régionales, chaque section régionale de- 
vant être représentée à l'assemblée générale 
du groupe national p&r un nombre de mem- 
bres égal à celui des membres du bureau de 
celle section. 

Frésidée par le président ou, en cas d'empé- 
chement de celui-ci, par l'un des vicc-prési- 
dents du groupe national. . 

Un commissaire du Gouvernement près le 
bureau et l'assemblée générale, représentant 
le secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances êt Je secrétaire d'Etat à l'azri- 
culture, désigné par le secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et le se- 
crélaire d'Etat à l’agriculture, sur proposition 
du directeur général du service d'exploitation 
lindustrielle des tabacs, 


B. — Attributions particulières du groupe. 


1o Le bureau. 


a) Proposer, en vue de leur nomination par 
le sevrélaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, les planteurs (lilulaires et sup- 
pléants) appelés à faire partie des comimis- 
siens de classement; 


20 L'assemblée générale. 


b) Proposer, en vue de leur nomination par 
te secrélaire d'Etat à l’économie nationale et 
äux finances, les planteurs appelés à faire par- 
lice du comilé consultatif des tabacs; 

c) Désigner les représentants (titulaires et 
suppléants) des planteurs à la commission 
paritaire de fixation du prix d’achat des tabacs 
indigènes ; 

d) Eventuellement, désigner ou proposer les 
planteurs devant faire partie des comités ou 
commissions inlerprofessionnels créés ou à 
créer; 

e) Proposer ceux de ses membres qui de- 
vront faire parlie du bureau du groupe natio- 
nal dans les proportions indiquées plus haut 
(A. — Organisation du groupe national): 

Î) Proposer le quantum de la retenue à effec- 
tuer sur le prix d'achat des tabacs et fixer 
l'affectation des ressources ainsi obtenues (loi 
du 2 décembre 1940, titre HE, art. 43), 


C. — Siège du groupe. 
Cahors. Le siège du groupe pourra être dc- 
placé sur décision de l'assemblée générale. 


TITRE JII 
DES SECTIOXS RÉGIONALES 
A. — Répartition terriloriale. 


Une section régionale par direction de cul- 
ture dans les régions du Nord, du Sud-Ouest 
ét du Sud-Est de la France. 

En outre: 

Une section régionale pour la région de 
l'Ouest ; 

j Une section régionale pour la région de 

"Est, ; 


B. -— Organisation des sections régionales, 


Un président, un vice-président désignés par 
Je bureau du groupe national sur propositions 
du bureau de la section régionale et choisis 
parmi les membres de ce dernier bureau. 

Le nombre des vice-présidents est porté à 
deux si celui des planteurs de la section dé- 
passe 5.000 et à trois si ce nombre dépasse 
40.000. 

Un bureau, composé # 

49 Du président et du vice-président de la 
section régionale ; 

20 Du délégué régional de l’une des unions 
régionales corporalives agricoles faisant partie 
de la région de culture intéressée, désigné par 





le conseil national corporatif agricole, 


3e De mermbres nommés par le bureau du 
groupe national sur proposilions de lassem- 
blée générale de la section régionale. Le nom- 
bre de ces membres est de six pour les sec- 
tions régionales de l'Est et de lOuest, et 
pour les autres sections régionales de douze 
si le nombre des planteurs de la seclion ré- 
gionale ne dépasse pas 5.000, de quinze mem- 

res s'it dépasse 5.000, de dix-huit mermbres 
s'il dépasse 40,000. Ces membres sont Fhoisis 
de facon à assurer autant que passible Ja 
représentalion de chaque circonscription de 
commission d'achat, 

L'assemblée générale: membres choisis par 
les unions régionales corporalives agricoles 
faisant partie de la région de cullure inléres- 
sée, à raison d'un membre par 100 planteurs 
parmi les membres des syndicats corporatifs 
locaux et sur proposition de ces syndicals. J1 
ne sera pas tenu compte des fractions dc 
100 planteurs. 

Présidée. par le président ou, en cas d'em 
péchement de. celui-ci, par le vice-président dt 
a section régionale, 

Un commissaire du Gouvernement près 
bureau et l'assemblée générale, représentant 
le secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, désigné par le secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, sur proposi- 
tion du directeur général du service d'exploi- 
tation industrielle des tabacs. 

C. — Attributions particulières des sections 
régionales. 


je Le burcañ. 

a) Proposer en vue de leur nomination par 
les préfets les planteurs appelés à faire partie 
des commissions dites des permis; 

b) Proposer en vue de Jeur nomination par 
les préfets les planteurs appelés à faire par- 
tie des conscils d'administration des caisses 
d'assurances départementales ; 

c) Examiner les vœux et suggestions éma- 
nant des sections locales et les transmettre 
avec avis motivés au groupe national. 

20 L'assemblée générale, 

Proposer au bureau du groupe nalional: 

a) Ceux de ses membres appelés à fairc 
partie du bureau de la section régionale; 


b) Ceux de ses membres appelés à faire 
parlie de l'assemblée générale du groupe 
national, 

TITRE IV 
DES SECTIONS LOCALES 
A. — Répertlilion terrilt iale, 
Dans tous les départements où la cul 
' 4 las 


sp . 


est ou sera praliquée, des section Ca 
cialisées seront créées au sein des syndicats 
corporalifs agricoles locaux (communaux ou 
intercommunaux) sur décision du bureau de 


la section régionale spécialisée et en accord 
avec l'union régionale Cor] } ive, Ces £sec- 
tions auront à leur lêle un ou plusieurs syn- 
dicats adjoints qui assurera] la liaison avec 
la seclion régionale dont ces sections 


feron! parue. 
B. — Altributions part ulières, 


Désigner dans leur sein à raison de un 
membre par 50 planteurs ou fraction de 


0 planteurs les membres à pro] r au choix 
de l'unit 1 régional: € 17} )rativ po r faire 
partie de l'assemblée générale de la section 


régionale spécialisée. 
TITRE V 
FINANCEMENT DU GROUPE 


A. — Recetle 


1940 (ütre IL, art. 


En application de la lol du 2 déc 
t. 13), 


L'importance de celle relenue sera fixée 
par l'assemblée générale du groupe nalional 
et soumise à Fapprobalion du secretimre 


F d'Etat à l'économie nalionale ct aux finances 


et du secrélaire d'Etat à l’agricuhure par 1e 
conseil nalional corporalif agricole, 

Le montant de la retenue à prélever sur 1es 
sommes dues à chaque planteur sera Cal- 
cul par le service de la cullure au inmoment 
des livraisons et perçu par les payeurs dans 
les mêmes conditions que les redevances pour 
la caisse dite du centime ct les caisses d'as- 
surances. 

Remise en sera faile aux trésoricrs ( 
lions régionales qui en assurent Ja répartie 
tion sur les hases fixées par l'assemblée gené- 
rale du groupe nailonal en acrord avec 1e 
con<eil nalionai cor poTau 


les £sece- 


P — Dcpenses 


io Frais de fonctionnement du groupe ét 
des sections; 

2o Abonnement de tous les planteurs au 
journal corporalif Le Planteur de tabac. 


TITRE V1 


DURÉE DES MANDATS 

La durée des mandals des présidents et 
vice-présidents, des membres des bureaux ci 
des assembh'ées générales aux échelons natio- 
hal el régional, des syndics adjoints de CCe 


tions locales sera de quatre ans. 

Les membres des bureaux et assemblés 
nérales seront renouvelés par quart tous les 
ans, les membres sortants étant, pour Ja pre- 

le lrage au 


cé 








groupe et des section mt assurées par unt 
relenue efecluée éur je prix d'achat des 


Hbacs, 


mière période, désignés Par voic 4 
sort. Les mandats sont renouvelables, 
TITRE VII 
DISPOSITIO:S IMANSITOIRES POUR LI ] 4 3 
IMTIALES 

1° Président et vice-président du £ pe 
nalional: mode normal de nomina 

2o Présidents des sections régionales: nome- 
més par un comité composé du president, des 
vice-présidents du groupe national, et on )TN= 
missaire du Gouyeruemment pres le £ ipe na- 
lional ; 

3° Autres membres du bureau du groupe 
nalional: nomimés par u omilé coin] du 
président el des vice-présidents du groupe na- 
tional, des présidents de cetions régionales 
et du commissaire du Gouvetr ent près du 
groupe national. 

Le bureau du groupe na 1] se irouve 
ainsi CONSULUE ; 

&o Bureaux d ] leg 
membres autres que le président ct que les 
membres faisant partie du 1 iu du groupe 
national sont nomim par ce bureau sur 
proposil ns, dans Patti { | RE » 
inité composé du président, d membres 
déjà désigné pour faire | bureau du 
groupe nälional et du commi [RE lu LOou- 
vernement près la section 1 | 

L'assemblée gér l | se 
trouve di lot } li 

5° As | > 
nales : ] lu Dorti d i 

le © 

Le min ( Ï à | lure 
et le ministrt ( ure d Eläal à 1 rrug 
nationale et aux fi es, 

Vu le règlement du grou! | les 
planteurs de tabac indise \ppro | l'ar« 
rêté ministériel du 25 févi 194 

Sur la proposilion d i | Or 
ganisation corpora pa: ; 

Arr tant 

Art, 1er, — ] I | née 
Cialisé des plant est, 
à l’éch } na 

Pr 4 
_M Lagard LL nest-Daïr D > 
nome, prop are à Men I (Dord une). 
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Yice-m ésidents. 


M. Delmas {Ermilc), propriétaire à Marcilhac 
(Lo 
M. Fabre (Léopold), propriétaire à Mar- 
mande (Lot-et-Garonne). 
Art. 2, — En application de l'article 14 de 
la lon du 2? décembre 1040, M. Viaud, délégné 
régionat adjoint de la Gironde, est désigné 
conne représentant de la commission de 
l'organisation corporalive paysanne au groupe 
épécialisé des pianteurs de tabac indigène. 
Fait à Paris, Le 26 février 4942. 
Pour le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture ct par délégation : 
Le Ssecrélaire général de d'agriculture 
PRÉAUD, 


Le ministre Ssecrétare d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour je rainistre : 
Le conseiller d'Elat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Décret n° 688 du 1° mars 1942 instituant 
la franchise postale aérienne en faveur 
de coriaines catésories de militaires, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


fraru 

Vu je décret du 18 avril 1939 accordant 
la franchise postale aux militaires mobii:- 
sés ; 

Vu le décret du 11 novembre 1940 accor- 
dant la franchise postale aérienne aux rni- 
litaires originaires des colonies apparte- 
nant à des unités stalionnées dans la mé- 
tropoies ; 

Sur le rapport de l'amiral de Ja flolte, 
vice-président du conseil, ministre de Ja 
défense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à Ja marine, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, ministre se- 
crélaire d'Etat à la guerre, par intérim, 
du ministre secrélaire d'Etat à l’intérieur, 
du ministre secréluire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et des secrétaires 
d'Etat à l'aviation, aux colonies et aux 
communications, 


Décrétons : 

Ard. 1%, — La franchise pour l'expédition 
par vie acrienne d'une leltre où carte par 
noi, he dépassant pas 5 gramimnes, est ac- 
Cordre : 

1° AUX 
nes servant outre-mer dont la famille ré- 
side en France où en Afrique du Nord; 

Do Aux militaire curopéens ou indigé- 
nes servant en France onu en Afrique du 
Norl dont la famille réside outre-mer; 

Aux militaires européens ou indigè- 


railitaires européens ou indigi- 


H la famille réside dans une colonie 
ou un g fupe de colonies autre que ceux 
où i's servent, 

La franchi n'est accordée que pour Ja 
correspondance auressée à la femme, aux 
enfants ou ascendants qui remplissent 365 
conditions de r'sidence délinies ci-dessus. 

Art 2, — Ces lettres ou cartes seront af- 
frauchios d'après les tarifs en vigueur. Les 
tisnln poste nécessaires scront cédés, à 
tire remboursable, par Fadministration 
des postes et les offices postaux des colo- 
hies ou pars de protectorat intéressés aux 
unilés où services dépendant des départe- 


ments de la guerre, de la marine, de l'avia- 
olontes suivamt le cas. 


LION UU CS 


et la comptabilité des timbres de franchise 
mililaire sont applicables aux figurines 
üestinées à l'affranchissement du courrier 

acrien, 
Arf. 4. — Est abrogé Je décret du 11 no- 
vesmbre 1940 susvisé. 
Art, 5. — L'amiral de la flotte, vice-pré- 
sident du conseil, ministre de la défense 

nalionale, xuinisire secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, ministre secrétaire 
d'Elat à la guerre, par intérim, le ministre 
secrétaire d'Elat à l'intérieur, le ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, les secrétaires d'Etat à l’avia- 
lion, aux colonies et aux communications 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera public au Journal ofjicrel. 

Fait à Vichy, le 17 mars 1942. 

PH. PÉTAIX. 
Par 1e Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 

L'amiral de la flotte, vicc-président 
du conseil, ministre de la défense 
nationale, ministre secrélaire d'Elal 
à La marine, manistre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, mi- 
nistre secrélaire d'Etat à la guerre, 
par intérum, ; 

Al DARLAN. 
Le Muüinistre secrélaire d'Elal 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET, 

Le général de Lrigade aérienne, se- 
crétaire l'Elat aux colomes, par 
intérim, 

G' BRERGERET. 
Le secrétaire d'Elal aux commumicalions, 
JEAN BERTHELOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Indemnités de dircoction. 





Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrélaire 
d'Etat aux Comtiumicalions, 

Vu la loi du 4er décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu la loi du 21 octobre 1911 insüluant une 
indemnité de direction, 

Arrèlent : , 

Art. 4er, — L'indemnilé de direction, pré- 
vue par l'article {7 de la loi du 51 octobre 
1941, pourra être attribuée aux fonctionnaires 
du secrétariat d'Etat aux comimnunicalions cCi- 
après désignés : 


ADMINISTRATION CENTRALE 
Au laux de 18.000 fr. 
Le secrélaire général des travaux ct trans- 
Au taux de 15.000 ou 12.000 fr. dans la 
limite d'une dépense unitaire moyenne de 
13.500 fr, 


Le directeur général des transports. 
Le directeur des ports murilimes et des 


Le directeur des routes. 

Le chef du service du personnel, de la comp. 
tabilité ct de l'administration générale, 

Le chef du service du tourisme. 


SERVICFS EXTÉRIEURS CORRESPONDANT 
A L'ADMINISTRATION CENTRALE 


SERVICES GÉNÉRAUX 
Au taux de 15.000 fr. 


lionai. 
Au taux de 12,000 fr. 


1 


Le chef du service d'éludes économiques. 


Au taux de S.000 fr. 


Le directeur de l'école nalionale des ponts 
et chanssées, 
_Le directeur du service des phares et ba- 
lises. 
SERVICES RÉGIONAUX 

fu taur de 15000, 15.000 ct 12.000 fr., dans 
la timile d'une dépense unüaire moyenne 
de 15.000 7r, À 

Les inspecteurs généraux des ponts et chaus- 
sées, chefs des services régionaux, 


SERVICES DÉPARTEMENTAUX 


An taux de 10.000, 8.000 et 6.000 fr. dans la 
limite d'une dépeênse unitaire moyenne de 
8.000 fr. 


Les ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées (ou ingénieurs faisant fonctions) des ser- 
vices wrdinaires du service de la navigalion, 
du service maritime et du éervice spécial 4e la 
région lyonnaise. 


ÉCOLE POLYTECHNIQUE 
Au taux de 15.000 fr. 
Le gouverneur de l'école polytechnique. 


Au taux de 10.000 fr. 


Le directeur des études de Yécole polyleche 
muque. 


Art. 2 — Le présent arrêlé aura effet à comp. 
ter du 1°r novembre 1941. 
Fait à Paris, le 5 février 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN LERTHELOT, 


+68 +- 





Administration centrale, 





Aux termes d'un arrêté en date du ? mars 
1942, M. Ruel, che! de bureau de 1® classe 
à l'administration centrale des communica- 
tions (secrétariat général des travaux et trans- 
ports), précédemment chargé du 1er bureau 
de la comptabilité, sera chargé, à dater du 
5 mars 1942, du 3 bureau du personnel, en 
remplacement de M. Loubière, promu au grade 


de sous-directeur. 


te dde Rs 


Aux termes d'un arrêté en date du 2 mars 
1942, M. Sinet, chef de bureau de 2% classe à 
l'administration centrale des communications 
(secrétariat général des travaux æ€t transports}, 
précédemment chargé du 2e bureau de la di- 
rection des ports maritimes et des voies na- 
vigables, sera chargé, à dater du 1% mars 
1942, du 2° bureau de la direction générale 
des transports, en remplacement de M. Mau- 
froid, promu au grade de sous-directeur, 


—20+ _— 


Par arrêté en date du 2 mars 1942, M. Dan- 
jon, sous-chef de bureau de 1rs classe À l’ad- 








\rt, 3, — Les dispositions réglementaires 
visant Ja distribution, l'approvisionnement 


voies navigables. 


ministration centrale des communications {se- 


Le directeur de l'institut géographique nat 
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ll 
crétariat général des travaux et transports), 
inscrit au tableau d'avancement pour le grade 
de chef de bureau, a été nommé chef de 
bureau de 3° classe, pour prendre rang du 
4 janvier 1942, 

L'scra chargé, à dater du 5 mars 192, du 
4e bureau de la comptabilité, en re:mplace- 
ment de M. Rucl. 

—t 6 -$— 


9 


Par arrélé en date du 2 mars 1942, M. Le- 
bretor:-Savigney, sous-chef de bureau hors 
classe à l'administration centrale des commu- 
nivalions (secrétariat général des travaux et 
transports), inscrit au tableau d’avancement 
pour le grade de chef de bureau, a élé nommé, 
à dater du ïer janvier 1952, chef de bureau 
de 3e classe 

Ii sera chargé, en cette qualité, du ter bu- 


{secrétariat général des travaux et fransporis), 
inécrite au tableau d'avancement pour le grade 
de chef de buréau, a été nommée, à dater 
du 1er mars 19:2?, chef de bureau de 3 classe. 

Elle sera chargée, en cette qualité, du 2 bu- 
reau de la direchon. des ports marilimes et 
des voies navigables, en remplacement de 


M. Since 
— 4 @ &-—— 


9 


Por arrété en date du 2 mars 1952, Mine 
Conlesson, sous-chef de bureau de 1re classe 
à l'administration centrale des communica- 
tions (secrélariat général des travaux et trans- 
arts), inscrite au tableau d'avancement pour 
e grade de chef de bureau, a été nommée, 
à dater du 5 mars 1942, chef de bureau de 


Je classe, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 





Décret n° 521 du 21 février 1942 portant 
expropriation de terrains dans les com- 
munes de la Valette (Var) et de Solliès- 
Ville (Var). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etaf 


français, 


Considérant qu'il est nécessaire pour le 
département de la marine d'acquérir des 
terrains sis dans les communes de la Va- 
lette-du-Var et Solliès-Ville (Var) ; 


roau de Ja direction des routré, en remplace- > Fe ; ER T trot Tat a >” Fn 

ment de M. Pareau, promu au grade &s des: File sera chargée, en cette qualité, du ï° bu- Vu le décret-oi du 8 août 1935 concer- 

directeur, Pre = "| reau de la direction des ports maritimes et | nant l’expropriation pour cause d'utilité 
des voies navigables (emploi créé). pubiique, et notamment l'article 59; 


— 6 $——— 


Par arrêté en date du 2 mars 1952, M. Dalga, 
sous-chef de bureau de fre ciasse à l’admi- 
niswation centrale des communicalions (secré- 
tariat général des travaux et transports), ins- 
crit au tableau d’avancement pour Je grade 


— + 6 $—— 


Par arrêté en date du 2 mars 1952, M. Trin- 
quet, sous-chef de bureau de jre classe à l’ad- 
ministration centrale du secrétariat d'Etat aux 


Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 come 
plétant le précédent ; 

Sur rapport du 
d'Etat à la marine, 


le ministre secrétairé 


de chef de bureau, à été nommé, à dater | communications (secrétariat général des tra- Décrétons 
du ter janvier 19:32, chef de bureau de | vaux et transports), inscrit au tableau d’avan- 


3e rlasce., 
Il sera chargé de l’emploi de ce grade au 
crvice d'éludes générales (emploi créé). 


——e+ — 


cement pour le grade de chef de bureau, à 
été nommé, à dater du fer janvier 1942, chef 
de bureau de 3e classe, en remplacement nu- 
inérique de M. Maufroid. 


Art. 1er, — Sont soumises à l’expropriation 
pour cause d'utilité publique les parcelles 
et parties de parcelles teintées en rose sur 
les p'ans ci-joints figurant aux sections H 


Il restera, en cette nouvelle qualité, à la 
disposilion du. commissariat technique à la 
reconstruction immobilière et sera placé dans 
la position hors: cadres prévue par la loi du 
11 septembre 1911. 


du cadastre de la commune de la Vaiette- 
du-Var et D du cadastre de la commune de 
SoLiès-Ville (Var) et ayant les contenances 


suivantes : 





Par arrêté en date du 2 mars 1942, Mlle Mi- 
chel, sous-chef de burean de re riasse à 
J'administralion centrale des communications 
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Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à la marine, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de VElat fran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 21 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 








Centres régionaux d'éducation générale 
et sportive. 





Par arrèté du 9 mars 1942, ont été déclarés 
d'uliité publique et d'urgence, en applicaljon 
de la loi du 11 octobre 1940, les travaux et 
aménagements des centres régionaux d’édu- 
cation générale et sportive de Lille, Bordeaux 
et Dijou dans les domaines désignés ci-après: 


4° Lille, château de Wattignies, à Wattignies 
(N j o » o 
Non 





20 Bordeaux, domaine de Monadey, à Ta- 


lence (Gironde) ; 
3 Dijon, château de Mirande, à Dijon et 


Queligny (Côte-d'Or). 
+0e+— 








Certificat d'aptitude au professorat 
« Industriel C ». 


Le secrélaire d'Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu les arrûlés du 16 mars 199%, modifiés, 
relatifs à la délivrance du certificat d'apti- 
tude au professorat « Industriel C » (dessin 
d'art appliqué) dans les écoles praliques de 
commerce et d'industrie de garçons et de 
filles ; 

Sur la proposition du directeur général de 
l'enseignement technique, 


Arrête: 4 

Art, 4er, — L'arlicle 3 des arrêlés du 16 
mars 1936 est modifié et complété ainsi qu'il 
suit: 

« La limite d'âge inférieure de vingt-trois 
ans exigée des candidats et candidates à la 
première parlie du professorat « Industriel C » 
est ramenée à vingt et un ans au 21 décem- 
bre de l’année du concours. 

« Peuvent également se présenter les Can- 
didats et candidates titulaires de l’un des di- 
plômes suivants: 


a) Pour les jeunes filles. 


« Les titulaires du professorat de dessin à 
vue dans les établissements scolaires de la 
ville de Paris; 


b) Pour les jeunes gens. 


« Les titulaires du professorat de dessin À 
vue ou de dessin industriel dans les étabis. 
sements scolaires de la ville de Paris; 


« Les titulaires du diplôme d'élève brevets 
des écoles nationales professionnelles où jes 
titulaires du diplôme de fin d’études de l'école 
Boulle, 57, rue de Reuilly, Paris, de l'école 
Estienne, is, boulcvard Auguste-Blanqui, Paris, 
de l'école municipale des arts appliqués à l'in. 
dustrie, 41, rue Dupetit-Thouars, Paris. Ces 
candidats devront, au préalable, subir un ex. 
men de composilion nçaise Sur un sujet 
d'ordre général (quatre heures) et ne pourront 

rendre part aux épreuves de la première par. 
ie que s'ils obliennent à cetle composilion 
une nole égale ou supérieure à 10 sur %, 
L'admissibilité à celle épreuve reste acquise », 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables dès le concours qui sera ou- 
vert en juin 1922. 

Fait à Vichy, le 10 mars 1942. 

JÉRÔME CARCOPINO. 


++ 





Dates des examens 
et concours de l’enseignement technique 





Par arrêté du 10 mars 1932, les dates des 
examens et concours sont fixées, en 191, 





conformément au tableau suivant: 
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Aucune indemnité ou avar‘age de quel- 


Enseignement démographique dans les écoles 
primaires. 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 145 août 1941 relative à l'or- 
ganisation de l'enseignement primaire clé- 
mentaire et l'arrêté du 16 août 191 pris en 
application de ladite oi; 

Vu la loi du 19 juillet 1931 et l'arrêté du 
40 août 1941 pris en application de ladite Joi, 


Arrêle: 

Art. fer. — Au premier et au second cycle 
de l’enseignement primaire, l'éducation mo- 
rale, civique et patriotique comporte l'ensei- 
gnement démographique. 


Art, 2 — Le programme de cet enseigne- 


ment et les instructions spéciales en précisant 
la portée paraîtront au Journal officiel après 
les instructions générales. 

Art. 3. — Le secrétaire général de l'mstruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 11 mars 1942. 

JÉRÔME CARCOPINO. 


0 2—  ———  — 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 10 mars 1942, M. An- 
dré Boyé, professeur à la faculté de dreit 
de }'umiversilé de Bordeaux, ancien directeur 
de l'école française de droit du Caire, est 
révoqué dé ses fonclions, en raison des acles 
de dissidence accomplis par lui en Egypte. 


EE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 








Institution nationale des jeunes aveugles. 


= ——— 


Par arrété en date du 17 février 1912, Îles 
prix de pension et de trousseau à l'institution 
nationale des jeunes aveugles ont été fixés 
comme suit: 

Pension entière, 4.000 fr, 

Demi-pension, 2.000 fr. 

Trousseau : 
Première année, 1.000 fr. 
Années suivantes, 900 fr. 


EE 


SECRÉTAZIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 








Décret n° 575 du 12 février 1942 tendant 
à fixer le statut du personnel du comité 
national interprofessionnel des viandes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 27 septembre 1941 portant 
création d’un comité national interprofes- 
sionnel des viandes ; 

Vu Ja loi du 31 octobre 1941 portant sup- 
pression des indemnités spéciales tempo- 
raires et attribution d'un supplément de 
traitements et de solde aux fonctionnaires, 
agents et ouvriers civils et militaires de 
l'Etat ; 

Vu la loi du 31 octobre 1941 relative à 


l'attribution de l'iudemnité de résidence fa- 4 


miliale aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat ; 

Vu le décret du 8 octobre 19%41 fixant les 
traitements du personnel de l’adininistra- 
tion centrale du secrétariat d'Elat au ravi- 
taillemeat ; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nalionaie et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment, 

Décrétons : 

Art. ter. — Le fonctionnement du comité 
national interprofessionnel des vimdes est 
assuré sous l'autorité du directeur généra: 
par un personnel temporaire comprenant : 

Un emp'oi de directeur adjoint. 

Un emploi d’insperteur général ayant 
rang de directeur adjoint. 

Deux emplois de sous-direcleur, 

Un emploi d'agent comptable. 

Douze emp'ois de chef de bureau ou 
d’inspecteur principal. ; 

Vingt-cinq emplois de sous-chef de bu- 
reau où d’inspecteur. 

Quarante emplois de contrôleur. 

Quarante emplois de rédacteur principal 
ou de rédacteur. 

Quarante emplois de commis princival ou 
de commis d'ordre et de comptabilité. 


Art. 2. — Le personnel visé à l’articie 1® 
est rémunéré au moyen d'indemnilés men- 
suelles non soumises à reteane pour pen- 
sion caïeuiées sur la base annuelle ci- 
après : 

Directeur adjoint. inspecteur général, sous- 

directeur, agent comptabie : 35.009, 70.000 


Re CR RE En rs . 62.000 fr. 
Chef de bnreau et inspecteur principai : 
né dan cr 60.000 fr. 
St TRUE À TPE TT 55.40) 
RE os ot se 50.000 
PO ss da Este sure 45.000 
Sous-chef de bureau et inspecteur : 
écho ess 42.000 fr. 
ec ce dette 39 .(KK) 
CT OPA Te . 36.000 
_& CRETE “sde US 
Rédacteur principal: 
Cu RON . 30.000 fr. 
Cul CORAN . 26.000 
C4 CORP TOURS 23.00 
Contrôleur : 
1 échelon........ FRE 30.60 fr 
no soon 27.04) 
3° échelon...... FRRÉRP FANS . 24.000 
CO PRE sv. 21.000 
Rédacteur : 
CO ESP 20.000 fi 
CU APRES . 17.0) 
CU 0 LES ERS APR . 14.000 
Commis principal d'ordre et de comptabi- 
lité : 
Can ESP . 19.000 fr. 
2e échelon....... Srescssces TT 
CR CARS PTT 16.000 
CU RSR 14.509 
Commis d'ordre et de comptabilité : 
cd REERRRRERPNNER + 13.000 fr. 
el. PROPRETÉ sossose TU 
OÙ PPS NN ET s… 10.500 


La répartition des agents entre les diffé- 
rents échelons doit étre tele que la dé- 
pense totale, pour lens mb'e du personnel, 
ne dépasse pas ce le qui résulterait de j’apr 
plication de la rétribution moyenne dans 
chaque emploi, 

Art. 3. — Les salaires visés par le précé- 


dent article sont exclusifs de loute gratifi- 





cation. 





que nature que ce soit, autres que le sup- 
plément provisoire de traitement et f'in- 
demnité de résidence familiale ainsi que 
le cas échéant les allocations prévues par 
le code de la famille ne peut être alioué 
aux agents du comité national interprofes- 
sionnel des viandes que dans la limite et 
les conditions fixées par un arrêté revêtu 


de la signalure du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationaie et aux fi- 
hances, 

Art. 4. — Indépendamment des cadres 
fixés à l’article 1, le directeur général 


peut, dans la limite des crédits prévus à 
cet effet au budget du comité national 
interprofessionnel, recruter, suivant les 
besoins du service : 

1° A concurrence de trente unilés, d?s 
agents recrutés sur contrat, dont un chef 
de buresu et ur traudueleur, et qui ne 
peuvent être cngagés pour une durce su- 
périeure à une amnée ; 

2° Des agents auxiaiaires de burcau ou 
de service. 

Art. 5. — Les agents sur contrat ne peu- 
vent rec2voir une rémunération SUpPCrIeure 
à celle attachée à la casse la plus é'evée 
du grade correspondant aux fonctions 
qu'ils remplissent, sous réserve que la dé- 
pense totale pour l'ensemh'e du personnel 
recruté dans ces conditions ne dépasse pas 
celie qui résuiterait de l'application de Ja 
rétribulion moyenne dans chaque cmpioi, 
loutcfois, le traducteur est rémunéré sur 
la mème base que le traducteur adjoint du 
secrétariat d'Elat au ravitaillement. Cette 
rémunération est exc:usive du suppiément 
provisoire de traitement, 

les agents auxiliaires de bureau ou da 
service sont assimiiés au point de vue du 
salaire aux agents de même catégone du 
secrétariat d'Etat au ravitaillement, 

Art. 6. — Sous réserve des dispositions 
transiloires ci-après, peuvent étr3 
promus : 

Directeur adjoint et sous-directeur: 'es 
chefs de bureau où iapecteurs principaux 
justifiant an moins de deux ans d’ancien- 
nété dans ieur grade : 

Chef de bureau ou inspecteur prin-'pal!: 
ies sous-chefs de bureau ou inspecteurs 
jusbliant au moins de quatre ans d'an- 
cienneté dans leur grade : 

Sous-chef de bureau ou inspecteur: les 
rédacteurs, inspecteurs ou contrôleurs 
complant six ans au moins de services ac- 
amplis dans l'upe ou l’autre de ces qua- 
lités. 

Les rédacteurs, contrôleurs, commi< d'or. 
dre et de comptabilité sont recrutés par 
voie de concours. 

Des arrètés du secrétaire d'Etat au ra- 
vilailiem nt fixeront les conditions d'ire 
et les titres qui seront exigés des eandi- 
dats pour chacune des catégories d'em- 
plai ét qui seront en principe ana'ogues à 
‘ciles fixées pour les emplois équivalents 
pour l'administration centrale du ravitail- 
ment, 

Art. 7. Sous réserve des nominations 
faites perilant la période trans:to pré 
vue à l'article 9, tonte nomination à un 
emploi a lieu au dernier échelon. 
incements de grade ou d'échelon 
ont lieu exclusivement au choix. 


L'avan ‘ement d'échelon dan: 


. Li 
seuis 


es av: ] 


chique 


PE , . 
emploi à lieu d'un échelon à l'échelon 
mimédiatement supérieur; nul ne peut 
Ctre promu à un échelon upérieur s'il ne 


réunit au moins deux ans de services dans 
l'échelon qu'il o cupe. 

Art. 8, A Qitre transitoire et en vua 
d'assurer la première formation du radre 
ns con T7" , - . , , 
le secréta d'Etat au ravitaillement est an. 


vs : jusqu a 1 J1 ju let 1942. àn mmer 
à (ous ICS emplois prévus À l'artic'o er 
I ù I \ > à L'AariiCut 1 ‘ 
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nonobstant les règles fixées à l'article 6 et 
sous les réserves ci-après: 

Nul ne peut être nommé chef de bureau 
s'il ne justifie de trenle-cinq ans d'âge au 
1% janvier 1942. Touteïois, il pourra être 
dérogé à cette règle dans la limite du tiers 
de l'effectif des chefs de bureau. 

Nul ne peut être nommé sous-chef de 
bureau on rédacteur s'il ne remplit pas les 
condilions suivantes : 

Soit être licencié en droit, 
ès sciences ; 

Soit avoir satisfait aux examens de sor- 
lie de l'une des écoles suivantes: école 
polvtechnique, institut natonal agrono- 
nique, écoles nationales vétérinaires, éco- 


lettres ou 


les nationales d'agriculture, école natio- 
nals supérieure des mines de Paris, écoie 


nationale supérieure des ponts et chaus- 
sées, école nationale de la France d'ountre- 
mer, école libre des sciences politiques, 
école des hautes études commerciales, 
école centrale des arts et manufactures : 

Soit être officier d'active des armées de 
terre, de l'air ou de mer ou avoir un grade 
équivalent dans Fun des corps civils 
dépendant du secrétariat d'Etat à Ja 
guerre, à la marine, à l'air ou aux colo- 
nies 

Soil occuper où avoir occupé un emploi 
équivalent dans les services du secréta- 
riat d'Etat au ravilaillement ou dans ceux 
du bureau national de la viande. 

Les contrüeurs seront recrutés sur titre 
et apiès examen professionnel dans Îles 
conditions fixées par un arrèlé du secré- 
taire d'Etat au ravitaillement, 

Art. 9. — Les fonctionnaires, agents ou 
employés du secrftariat d'Etat au ravi- 
tuillement où du bureau national de ja 
- Viande nommes dans-les conditions ci-des- 
sus à un emploi de sous-chef de Lurean 
ou de rédacteur seront, dans leur nouvel 
emploi. rangés à l'échelon comportant une 
réimunéralon égal ou, à défaut, inmmédia- 
tement supérienre à la solde, au traite- 
nent où au salaire qu'ils percevaient dans 
leur service d'origine, 

Art. 10. — Te secrétaire d'Etat au ravi- 
faillement et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 février 1942 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
- Le secrélaire d'Elat au ravilaillement, 
PAUL CHARBIN. 
Le ministre secrétaire. d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTWILLIER. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Camité général d'organisation de l'industrie 
du cuir, 


— 





£e rministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et k secrélaire d’'Elat 
à la production industrielle, 

Vu Ja loi du 16 août 1910 portant organisa- 
{ion provisoire de la production industrielle ; 

Vu le décret du 29 octobre 1940 portant 
création du comilé général d'organisation de 
l'industrie du cuir cl du commærce qui S'y 
rattache; 





Vu l'arréié du 6 novembre 1910 sur l'or- 
ganisation des cuirs Verts et peaux; 

Vu l'arrèlé du %9 octobre 1910 sur l'or- 
#anisalion du comité de Ia tannerie-mégis- 
serie, inodilié par les arrëlés en dale du 
20 mai 1951 portant ratiachement de l'in- 
dustrie des dégras au comité de Ja tanneric- 
mégisserie, #t du 7 juillet 1941 portant ralla- 
chement de l'industrie des Javeurs de poils 
audit comiié : 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1910 sur l'orga- 
nisalion du comité de Ja chaussure; 

Vu l'arrèlé du 29 ocisbre 1910 sur l'arga- 
nisation du comilé des fabricalicns diver- 
ses; 

Vu le décret du 15 mai 
financement d's dépenses des comités 
nisation ; 

Va l'arrété du 21 juillet. 4951 re'altif aux 
enlisations inp ses par les comilés d'orga- 
nisation professionnelle aux petites et moyen- 
nes ænireprises ; 

Vu j'arrêté du 17 novembre 1951 créant une 
taxe destinée à couvre les dépenses admi- 
nistralives du comilé général d'organisation 
de l'industrie du cuir et du commerce qui 
S'Y raltache, 


1951 relatif au 
d'orga- 


Arrôlent: 

Art, fer, — Les 
17 novembre 19351 
profit du comité 
l'industrie du cuir sont 
J0 juin 1912. 

Art, 2, — Toutefois, par dérogalion à ces 
dispositions, le laux de la taxe est ramené, 
à partir du 1er janvier 1912, à 0,25 p. 100. 

Art. 9%. — Le directeur des industries t°x- 
liles et des cuirs et le directeur de l'éco- 
chacun en ce 


dispositions de l'arrêlé du 
instituant une taxe au 
général organisation de 
prorogées jusqu'au 


nomie générale sont chargés, 
qui le conrerne, de l'exéeulion du présent 
arrélé. 


Fail à Paris, le 23 février.-1912. 
RANÇOIS LEHIBEUX, 





++ 


Comrries:on -concultative du comité 
tanncries et mégisseriés. 





Le secrétaire .d'Ecat à la produclion indus: 
trielie, 

Vu la loi du -16 août . 1910 .concernant l'or- 
ganisalion provisoire de la. produclion indus- 
trieite ; 

Vu le déerel .du. 29 .octabre 190 portant 
création d'un. comité général d'organisation 
de l'industrie du cuir: 

Vu l'arrèté du 29 octobre 1910 sur l'orga- 
nisalion du comité des tannertes et mégis- 
series, 


Arrête : 


Article unique. — Est nommé 
la commission consultative du 
tanneries et mégissories au comité 
d'orgaunisalion de l'industrie du <uir: 


M. Charles Cazenave. 
Fait à Paris, le 4 février 19%2. 
FRANÇOIS LENIDEUX. 
+0 0— 


mermbre de 
comilé des 
général 





Administrateurs provisoires. 


Le secrélaire d'Elat à la production indus: 
triclle, 

Vu la loi.du.10. septembre 1910 prévoyant 
la nomination d'adminisirateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 146 janvier 1941; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
geants des gntreprises ci-dessous d'exercer 
eurs fonclions, 


Arrêle : 

Article unique. — Sont nommés pour les 
entreprises ci-dessous, les administrateurs 
provisoires dont les noms suiveul: 

M. Alcay, 4, rue Castellane, à, Paris, pour 
l'entreprise Gicria Palace, 196, avenue de Cli- 
Chy, à Paris, 








M. Bernier, 6, Tue Cadet, à Paris, pour l’en- 
{reprise Te horek, 86, rue ‘du Faubourg-Sant- 
Denis, à Paris. 

Mlle ire, 10, ruc Küss, à Par:s, pour jes 
entreprises : 

Litchwsky, 
Brauiman, 
M. B'ot, 


49, rue de Turenne, à Paris; 
08, rue Vieille-«u-Teinple, à Paris. 
71, avenue de la République, à Vin- 


cennes, pour l'entreprise Holland, 16, rue 
Portefoin, à Paris, 
P. Bosse, 6, ruc Volnes, à Paris, pour 


Ke im, agence inunobilière, 
Castiglione, à 


l'entreprise Société 
ventes et locaulions, 7, rue 
Par:s. 

.M. Bressaud, 81, avenue Jean-Jaurès, à Pa- 
ris, pour l'entreprise Eisenberg, 1; ruc d'Alem- 
beït, à Montreuil-sous-Bois. 

M. Budelot, 60, rue de Miromesnil, 
pour les entreprises : 
Robert Marcus, 5, avenue de Vlkliers, à Paris; 


à Paris, 


Rosenthal, 41, boulevard Male sherbes, à Pa- 
ris. 
M. Pugnet, 97, avenue de Villiers, À Paris, 


pour l'entreprise Sziern, 88, rue Turbig 10, à Pac 
ris, 

M. Castréman, 3, rue de Metz, à Paris, pour 
l'entreprise Behar (Macoes), 156, boulevard 
Magenta, à Paris. 

M. C honin, 31, 
l'entreprise Laurian, 59, 
Chais, à Paris. 

M. Claverie, 195 bis, 
Paris, pour l'entreprise Brodl, 4, ruc 
Avoye, à -Paris. 

M. Deshaves, 
les entreprises 
Kleinsiger, TA rue des 


rue Pastourelle, à Paris, ponr 
bou'evard Beaumar- 


avenue Daumesnil, à 
Sain{ce- 
5, rue Fourcade, à Paris, pour 


FranCcs-Bourgcois, à 


Paris; 

Chazanoff, 53, rue des Francs-Bourgeois, À 
Paris ; 

Zonana, 17, rue des Trois-Borres, à Paris, 


M. Desmier, 10, rue Danton, à Par s, pour 
prise Godolwsky, 3, rue Damrémeont, à 
>aris 

M. Dieulivol, 35, rue Bergère, à Paris, pour 
l'entreprise Kupferuann, 1066, rue de liche- 
lieu, à Paris. 

M. Gouraud, 13%, rue du Temple, à Paris, 
pour l'entreprise Weiskoppc, 15, rue Be!!c- 
fond, à Paris. 

M. Jacquelin, 3, rue Laffitle, À Paris, pour 
l'entreprise Leapiius, 3, rue Basfroi, à laris. 

M. Pierre de Korsak, #4, avenue de Peter- 
hof; à: Paris (17), pour. l'entreprise Bouomeo, 
104, rue de la Roquelle, à Paris. 

M. Larnel, 7, rue de la République, à Van- 
ves, pour l'entreprise Abid ‘(Moïse}, 21, rue 
Pierre-Larousse, à Malakoff, 


M. Lapointe, 2, place Vollaire, 
les entreprises: 
Burak (Leiba}, a, rue Florencc-Blumenthal, à 
Paris; 
Menag, 17, rue de la Bienfaisance, à Paris, 
M. Lctzus, 97, rue Saint-Lazare, À Paris, 
pour l'entreprise Wormus Lajeunesse, 19, rue 
d'Uzès, à Paris. 
M. Lecoq, 220 bis, rue Marcadet, 
pour les entreprises: 
Pappo, {, rue Baudin, à Paris; 
Sadoch, 1, rue Baudin, à Paris; 
Avram (Jussis), 19, rue Notre-Damce-dc-Nazae 
reth, à Paris; 
Massilevilch, 25, 
à Paris; À 
Teicler, #, rue de Maubeuge, à Paris; 
Kiselstein (Mojek), 85, rue Lalayelle, à Paris; 
Adler, 58, rue de Dunkerque, à Paris; 
Leigovici, 39, rue de Maubeuge, à Paris; 
Gokberz {bavid), 5, passage du Four-à-Chaux, 


à Paris ; 
Tibusnie, 15, rue Clauzel, à Paris; 


à Paris, pour 


à Paris, 


rue Notre-Dame-de-Nazarelh, 


Cordon {Ft igène), 41, rue des Mariyrs, à 
Paris ; 
Schlamser, 40, rue Milton, à Paris: 


Orienter (Sabner), 19, rue Rodier, à Paris; 
Tourchick, 23, rue Choron, à Paris; 
Eichenbaum, 19, rue Baudin, à Paris, 

M. runs 913, rue de Tolhiac, À Pa 
ris (13e), pour l'entreprise Tchermak, ?3, boue 
levard + Ménilmontant, à Paris, 

M. Charles Magnant, 3, rue Rodier, à Pa- 
ris, pour l'entreprise Lévy (Georges), 70, rua 
Turbigo, à Paris, 
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M. Henri Manoncourt, 179, houlevard Males- 
herbes, à Paris, pour F entreprise Marlhe el Ce, 
99, avenue de ‘Clichy, à Paris. 

M. Charles Mieg, 16, avenue Foch, 
pour l'entreprise Max, 7, cour des 
Ecuries, à Paris. 

M. Mollard, %S8, rue Saint-Honoré, à Paris, 
pour l’entreprise Maïgnand et C®, 13, boule- 
ven Jules-Ferrv, à Paris. 

M. Mourier (Ferdinand). 5, 
tin, à Paris, pour l’entreprise 
d'Hauteville, à Paris. 

M. Mourot, 36. rue de Dunkerque, à Paris, 

our J'entreprise Kamrat, 78, rue Morel-d’Ar- 
ru à Pierrefille 

M. Murat, 111, rue de Vaugirard, à Paris, 
pour l’entreprise Lichstein, 18, rue des Ber- 
nardins, à Paris. 

M. Nivart, 911, rue Championnet, 
pour les entreprises: 

Backeu-Jovne, 100, avenue Gambelia, à Paris; 
Aftalon, 41, rue des Martyrs, à Paris 


à Paris, 
Petites- 


rue Saint-Augns- 
Salomon, 38, rue 


à Paris, 


M. Pasquier, 350, rue de Gramon!', à Paris, 
pour l’entreprise Rams, 43, rue de la Chau:- 
sée-d'Antin; 1, rne de W ashington ; , bou- 
levard Saint-Germain, à Par:s. 


211, avenue Jean-laurès, à Paris, 


» 
M. Perquy, 1, rue Palikao, 


pour l'entreprise Davidovici, 
ù Paris. 

M. Plazarvet, 5, rue Daru, 
l'entreprise Claudy, 9, rue du ài- 
Paris. 

M. Proux, 41, avenue Mozart, à Paris, pour 
les biens cominerciaux de Mme veuve Slat- 
lander, née Mélanie Fargostein, 97, rue Réau- 
mur, à Paris. 

M. Poussin, 130, boulevard Murat, à Paris, 
pus l'entreprise Aux Bibelots ancie ns, 08, Tue 
du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 

M. Querelle, 171, avenue Victor-flugo, à Pa- 
ris, pour l'entreprise Fraenkel, 9, rue Verni- 


qgurt, à Paris. j 
M. Saddier, 29, rue des Boulels, à Paris, 


à Paris, pour 
Septenrbre, à 


pour l’entreprise Gronner (Berek), 9, rue de 
l'Ave-Maria, à Paris. 

M. Saltzmann, 46, rue de Bondy, à Paris, 
pour À gt ve ise ue de Loterie, place 


de l'Opéra, , à Paris. 


M. Saddier, 29-31, rue des Boulc! 
pour les entreprises: 

Broido, 23, rue des Rosiers, à Paris: 
Vierzbitzki, 82, avenue de Breteuil, à Paris; 
Sibermann, %, rue d'Angoulême, à Paris; 
Pinchewski, 7, rue Charlemagne, à Paris: 
Jchowiez, 5, rue du Figuier, à Paris: 
Morkowiez, 21. rue de l'Orilon, à Paris: 
Lewkorwicz, 13, rue des Jardins-Saint-Paul, à 

Paris; 
Koeniger, 6, 
Gronner (Lejzcr), 2, rue 

Paris. 

M. Saint-Viteux, 18, rue Poccard, 
lois-Perret, pour l'entreprise Goldin:hew, 
d Matray, 14, à Nanterre. 

M. Segalon, 14. boulevard Poissonnière, à 
Paris, pour l’entreprise Kulko, 18, rue Monl- 
inartre, à Pari 

M. Frs seg 45, de Clichy, 


s, à Paris, 


rue François-Miron, à Paris; 
Simon-Lefranc, à 


à Leval- 
place 


à Paris, 


pour j'entreprise Bloch, 40, ruc de Bruxelles, 
à Paris. 

M. Saltzmann, 48, rue de Bondy, à Paris, 
] entreprise Bouilanger, 35, rue Godot- 
d Mau: OY, à Paris. 

M. Carraute, 5, boulevard du Roi, à Ver- 


Seine-et-Oise), pour l'entreprise Za- 
rue de Londres, à Paris. 

M. Scherdel, 4, rue du Marché-Saint-Honoré, 
à Paris, pour l’entreprise Jasselmann, bou- 
levard Rochechouart, 82, à Paris. 

M. Schmitt, 72, rue du Cher 
Paris, pour l'entrepris e Keroul, 
De: ssCcrt, à Paris. 

M. Schmitt, 8, rue Aïfred-Bruneau, à Paris, 
pour l'entreprise Sabah, 196, rue de la Ro- 
queite, à Paris. 

M. Segaut, 9, rue Antoine-Chantin, à Paris, 
pour d'entreprise Ciuny Editions, 3%, rue de 
Seine, à Paris. 

M. Thabuy, :5, rue de Montreuil, à Paris, 
pes l'entreprise Reiss frères, 21, rue du Fau- 
ourg-Saint-Antoine, à Paris. 

M. Thever 70, rue 
l'entreprise aire 50, rue 
Paris. 


relzki 13. 


“he-Midi, À 


boulevard 


à Pari:, pour 
Jeanne-d’Arc, à 


Sauseure 


M. R. Thomas, 22, rue de Verneuil, à Paris, 
pour les entreprises: 

Franck, 62, rue de la Roquetlle, à Paris; 
Frzyssuv, 6, cité Lesage-Bullourde, à Paris; 
Leiba, 68, avenue de Fontainebleau, à Paris; 
Perkal, 73, rue de la Roquelic, à Paris; 
Kern, 30, passage Charles-Dallery, à Par::; 
Levitoff, 132, rue ds la Roquette, à Paris; 
Muler, ?, rue J.-B.-Clément, à Paris; 

Guit, 14, rue des Rosiers, à Paris; 
Kiseislein, 39, rue de la Roqueltt 

M. Verdier, S6, rue de Prony, à Pars, 
les entreprises: 

Erlanger, 50, avenue d'Ivry, à Paris; 
Roize, 5, passage Ricaut, à Paris; L 
Burach (Arbraham), 1, rue de Reuillv, à Paris; 
Didisheim, 146, avenue Wilson, à la Plaince- 

Saint-Denis. 

M. Verot, 2, boulevard Ri 
ris, pour les entreprises: 
€Emoliak, 16, avenue Parmentier, à Par:s; 
Joseph {Léon}, 46, avenue Parmentier, à 

Paris; 

Société lorraine du siège, 16, avenue 

tier, à Paris; ! 
Hirsch, 16, aventie Parmenlier. à Paris; 
Heurmann, 6, rue du Foin, à Paris; 

« Jo », 60! boulevard Diderat, à Paris; | 
Fleismacfer, 37, rue Rochechouart, à Paris; 
Etah'issements Carmos, 15, rue de Maubeuge 
à Paris. 
Fait à Paris, le 7 mar: 19,52. 
Pour le secrélaire d'Elat à la production 
industrielle et par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie ct du commerce intérieur, 
BICHIELONNE., 


à Paris. 
pour 


hard-Lenoir, à Pa- 


Parmen- 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° G87 du 5 mars 1942 relatif à 
l'acquisition de fonds de commerce par 
les Juifs. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 

Vu le sénatus-consulle du 3 mai 1854: 

Vu Ja loi du 17 mars 109 sur la vente 
et le nantissement des fonds de commerce 
et les règlements qui l'ont rendue appli- 
cable aux colonies en vertu de son arti- 
cle 38; 

Vu la Joi du 
des Juifs; 

Vu la loi du 2 
sant, dans la métropole, 
de fonds de commerce par les 
autorisation ; 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, et 
du sécrélaire d'Etat aux colonies, 

Le conseil d'Etat entendu, 


juin 1941 portant statut 
novembre 1941 interdi- 
toute acquisition 
Juifs ans 


Pécrétons : 

Art, 1%. — Sont rendues applicables dans 
les territoires relevant de l'autorité du se- 
crélaire d'Etat aux colonies, sous réserve 
des adaptations prévues par les articles ci- 
dessous, les. dispositions de la loi du 2 no- 
vernbre 1941 interdisant toute acquisition 
de fonds de commerce par les Juifs sans 
autorisation. 


Art. 2. — Les autorisations visées par 
l’article 1% de la loi du 2 novembre 1%41 
seront données par le haut commissaire de 
la France dans le Pa ifique, Je haut com- 
missaire de l'Afrique française, dans les 
territoires pla: ‘és sous leur autorité, par le 
gouverneur général à Madagascar, par le 
gouverneur ou chef de territoire dans les 
colonies autonomes, 

Le haut commissaire de la France dans 





le Pacifique et le haut commissaire de 





l'Afrique française pourront déléguer leurs 
ouvoirs aux chefs de territoire places sous 
ieur autorité. 

Les autorités désignées au premier ali- 
néa du présent artic:e fixeront, par arrêtés, 
les modalités de l'autorisation visée à l'ar- 


cle 1% et de-la déc:aration mentiomn à 
l'artic'e 4 de la loi. 
Art. 3. — Le délai d'un mois préx u À 


le la loi du 2 novembre 1941 est 


l'article f 


porté à trois mois, 
Art. 4. — Les affiches apposées en vertu 
de l'article 17 de la loi du 17 mars 1909, 


ou en vertu des d spositions des décrets 
d appilk ill )1h de celte loi dans ! es LU rriloires 
relevant de l'autorité du secrétaire d'Etat 
iux colonies devront mentionner les dis- 
positions des articles per 2,3 et 5 de la loi 
du 2 novembre 1941 et celles du présent 
‘décret, 
Art, 5, — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
mes est chargé de l'application du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel, 
Fait à Vichy, le 5 mars 1942 
PH. PÉTAIN. 
Per le Maréchal de France, chef de l'Etat 
{rancais : 
Le garde des sceaur. 
munisire secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSFPH BARTHÉLEMY, 

Le secrélaire d'Etat à l'aviation, se. 
crélaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

6! BERGERET, 


Personnel colonial. 


‘rétakxe d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d'E'at aux colonies, par intérim, 
en date du 9 mars 1952, M. Labadie Georges 
Emile) a été nommé adjoint de 2e classe sta- 
giaire des services civils des colonies autres 
que lIndachine et mis à la disposilion du 
gouverneur de la Guyane». 


Par sarrêlé du se 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colomies, par intérim, 
en date du 9 mars 1912 a 66 acceptée la dé 


JNission de son empl oi offerte par M. JHac- 


quard  (Joseph-Eugène-Clarrd4 idjoint d 
ire classe des services Vils des MOI > au 
tres que l'Indochine, 
Par 6 du secrétair l'Etat à l’ ation, 
« e d'Etat aux colonies, par intérim, 
en dale du 9 mars 4952, M. Lamy Trent 
( Jean-Francçois-Prudent }, adjoint principal 
de % classe des serv s civils des colomes 
iutres q l'iIndochine, a élé relevé di 
fon 
Par a 6 du se étau l'Etat lion, 
crélaire d'Elat aux 4 iles, par itérim 
en date du 9 mars 1%2, M. Charbon (Jea 
Qt & ] 115 [ ref d 
1 élé 4 ié d k 3 l d'adm 
trate j € rieur de }a h { ban d'! " , 
en 3 nplacement de M. Toby, ap} 1 d'au- 
4 f 
—__— “hr © © —— 
Par arrêté du secrétaire d'Etat À l’a N, 
Elat aux col , 
da 9 mar 1442 M. D AU 
J 1), gerueur dipiômé des écoks n 
tionales d'arts et métiers et de l’école gui 
rieure d'électricité. a « lommé, à titre J 
Visoire, dans le cadr ocnéral des chem : 


de fer coloniaux pour servir en Afrique © 
dentale francaise. 

. M. Daboust à été classé à J'échelle ne 1, 
échnCcion ne 6. 


—— +0 — 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 





Avis de vacances de chaires. 


Sont déciarées vacantes À da faculté des 
sciences de Paris: 

{Jo La chaire de mécanique rationnelle (der- 
nier titulaire: M. Chazy); 

% La chaire de mathématiques générales 
(dernier titulaire: M. Y Vabron) : 

30.La chaire de physique théorique et phy- 
sique céleste (dernier titulaire : M. Bruhat); 

4o La,chäire de botanique (dernier tilulaire : 
M. Guilliermond). 

Un délai de vingt jours, à dater de :a pu- 
hlication du présent avis, est acconié aux 
candidats à ces chaires pour faire valoir leurs 


titres. 





. de 
—+ 0 2 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


du réparti- 


Décision II 18, du 27 février 1942, 
du carton 


teur chef de la section du papier, 
et des emballages. 

Rectificatif au Journal officiel du 7 m4 
article 3, dernière 


mars 


4912: page 951, 2e colonne, 
ligne, au lieu de: « sur là produc tion indus- 
trielle », lire: « sur la production mélropoli- 
{aiine », 

ù +0 


























PAYEMENT DES LOTS 
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Par arré.€ du secrétaire d'Etat à l'avial'an, Ministère de l'économie nationale et des finances. 
secréla re d'Etat aux colonies, par intérim, 
en dates du 7 mars 1942, l'arrêté du 8 déscim- 
bre 1951 à été modifié ainsi qu'il suil: 

« Sont lrenciés de leur cmpioi: EL oO N oO 

« M. Srand (André), ingénieur adjo'nt sta- TER:E ATI NALE 4 9 Æ 2 
giaire des transmissions coloniales cn serv.ce 
en Afrique occitentale française, pour compier 
du jour de son débarquement dans la Iméiro- 

)0!e . 
PU Lobe: Cyrille), ingénieur adjoint sta- TIRAGE DE LA PREMIÈRE TRANCHE 
iaire dos transmissions co'oniales en s°rv:ce ; " : ‘ ; nn À de 5 ” 
re # Ars Faber panes! nent ce OMp- Le tirage de ja première tranche de la loterie nationale 1942 a eu lieu, le mercredi 11 mars 
ter du jour de son débarquement à la Marti- | 1942, à dix-neuf heures quarante-cinq, à la salle Pleyel, à Paris, 
nique ». 

— 0 &— — 

Par arrêté du secrétaire d'EtA! à l'avia tion, ee | 
secrélaire d'Etat aux coionies, par intérim, SER < 
en date du 7 mars 1912, l'arrèlé du 21 août RS + Ta! 
4941. nomimant M. Chauvean (Jacques ngé- 

“pr 1 n:1 stauiaire dr 4e c'asse d di e : ‘ # dé PER A2 
- nr | , + coglt se el es dd _ Le billet portant le numéro 088.193 gagnc......os.. Cinq millions. Un million, 
colonies et l'affee'ant à l'indochine, à été rap- | Le billet portant le numéro 066.992 gagnc.......... Un million. 250.000 fr. 
porté, sur sa di ds Le billet portant Je numéro 067.403 gagne....ssose Un million. 250.000 fr. 

A Le billet poriant le numéro 206.101 gagne......osse Un million. 250.000 fr. 
£ er MTS “even 4 ( ue intérim: Le billet portant le numéro 504.094 £agnc.......... Un million. 250.000 fr. 
% PERS se Bonne té + hrgranhe use Tous les billets se terminant par 64.924 gagnent. 500.000 fr. 100.000 fr. 
e corps mi.ilaire «es $ ciltti s des x ce gu 
pin Date res .CO!O0HIAUXx : Tous les billels se terminant par 14,445 gagnent. 75.000 fr. 90.000 fr. 

Au grade de surveillant principal. Tous les billets se terminant par: 
(Pour compler du 17 février 192.) 00.912 17.291 69.392 87.284 agnent. 20.000 fr. 65.000 fr. 
+ Geoffroy (Gérard), surveillant chef de Tous les billets se terminant par: 

re Ciassr, 

durer eee. …« «+ «+ | 09.145 36.825 57.263 94.421 99.019 gagnent. 12.000 fr. 60.000 fr. 
— 06 © — - 6 
Tous les billets se terminant par 1.228 gagnent. 10.000 fr. 50.000 fr. 

Par hay À ape 3 n Eu Tous les billets se terminant par ©O.844 gagnent. 8.000 fr. 40.000 fr. 
secrétaire d'Etat aux colonies, par érim. . 
en date du 9 mars 1912, M. verques, ingé- | Tous les billets se terminant par 6.770 gagnent. 6.000 fr. 30.000 fr. 
nieur pr'nc:pal de 4 classe (19 écheïon) des |. , dx . FR 
hr publi-s des colonies, précédemment Tous les billets se termiñant par: , 
en service en Indochine, à été affecié à la 5.099 6.822 gagnent. 4.000 fr. 20.000 fr. 
Côte française des Somals. L. 

— 0 ®—— Tous les billets se terminant par: 
Par arrété du secrétaire d'Etat à l'aviation, 8.558 8.852 gagnent. 2.000 fr. 10.000 fr. 
+ secrétaire d'Elat aux ca à 4” #r inté PR Tous les bitl:ts se terminant par: 
en date du 9 mars 1942, M. Bau (Fernand), 
adjoint trchnique principal! des travaux pu- 429 849 gagnent. 1.000 fr. 1.000 fr. 

es de fric 6e orc! a'e fr ise, è ‘ P A 
eg de bre À ser taie française, à été Tous les billets se terminant par: 

05 13 16 24 gagnent. 350 fr 200 fr. 
Tous les billets se terminant par BB gagnent... 110 fr. 110 fr. 
Tous les billets se terminant par 9 gagnent... 110 fr. 110 fr. 


Le service de ja Dette publique (pavillon de Flore, à Paris) payera à vue, par chèque 


barre, 


1° A poïtir du 12 mars 1912, les lots de 


42 350 fr., de 
et au-dessus. 


au porleur où à ordre Où par virement de compte: 


1.000 fr., 
2° A partir du 1$S mars 191%, les lots de 2000 fr. 


200 fr. ct de 110 fr. 


IL acceptera en dépôt, à parür du 185 mars 1942, les billets gagnant les lots de 2.000 fr, 


et au-dessus dont 2 payement sera demandé 


payerie genéraJe. 


en nuinéraire el assuré le 


lendemain à la 


La recette centrale des finances de la Seine, la payerie générale de la Seine, la trisorerie 


générale du Puy-de-Dôme, à 
lots de 1.000 {r., de 350 fr.; de 200 fr. 


lrésoreries genéraies, 


Clermont-Ferrard, 
et de 110 fr. 


Le; caisses pubiiques désignées ci-après: 


receltes des finarces, recelics-perceptions et perceplions; 
d'arrondissement et de canton et tous 


Bureaux de poste des chefs-licux de département, 
autres suilisarmment importants désignés à cet elfet; 

Trésorerie générale, payeries principales et payeries de l'Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc, 


paycront, à parlir du 19 mars 192 


la méme date, 
Les billets gagnants présentés 


les lots de 1.000 fr., 
l'our les autres 10tS, 1e billets gagnante seront aéposés 
de la Seine où aux caisses publiques désignées ci-dessus, « ) 
et le payement aura lieu à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 

au payement après le 11 septembre 1952 seront annulés, 


payeront, 


à partir du 


de 350 fr., 


de 200 fr. 
à la revelle centrale des finaaces 
contre récépissé, à compter de 


12 mars 1912, les 


et de 110 fr. 


Seront annulés égalcment 1es billets déposés pour vérification au plus lard à cette date, mais 


dont 1e payement aura été demandé après le 11 novembre 
au Journal ofjiciel du 23 janvier 1942) 


(Règlement inséré 


1912, 
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